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Avant-propos
Dans de nombreux pays, l’exploitation de ressources mi-
nérales et fossiles occasionne des violations de droits de 
l’homme, aggrave la pauvreté et exacerbe la violence. Un 
grand nombre d’organisations partenaires de «  Brot für 
die Welt » et MISEREOR s’engagent en faveur des victimes. 
Elles s’engagent à veiller à ce que les personnes concer-
nées puissent profiter de l’exploitation de ressources natu-
relles dans leur propres pays, faire valoir leurs droits de 
l’homme ; à ce que l’environnement soit protégé ; et avant 
tout, à ce que ces personnes soient informées en détails et 
au préalable des planifications, projets et contrats relatifs 
à l’exploration, à l’exploitation de même qu’à la réhabi-
litation des zones d’exploitation minière et pétrolière, et 
puissent participer à la prise de décision. Cela implique 
également la publication des flux financiers entre les en-
treprises exploitantes de ressources naturelles et les gou-
vernements. La présente étude fait partie des efforts com-
muns de « Brot für die Welt », de MISEREOR et du Global 
Policy Forum dont l’objectif est de contribuer au renfor-
cement de la transparence dans le secteur des ressources 
naturelles.

L’Initiative pour la Transparence dans les Industries Extrac-
tives (ITIE) a été créée en 2002. Son objectif est d’accroître 
la transparence des flux financiers dans le secteur des res-
sources naturelles. Bientôt dix ans après, pendant lesquels 
plus de trente Etats se sont joints à l’initiative, nous dis-
posons d’assez d’expériences pour tirer un premier bilan 
intermédiaire. ITIE a-t-elle satisfait à ses propres exigences 
et réellement contribué à accroître la transparence entre 
les multinationales et les gouvernements dans les pays 
riches en ressources naturelles, à réduire la corruption, à 
élargir la marge de manœuvre de la société civile, à renfor-
cer la gouvernance des ressources naturelles et en fin de 
compte, à réduire la pauvreté ?

Notre présente étude porte sur ces questions et pour ce 
faire, s’appuie sur les expériences vécues dans les pays de 
la région d’Afrique centrale. Vue sous la perspective de la 
société civile, elle devrait surtout répondre aux questions 
suivantes :

1. ITIE a-t-elle contribué à élargir la marge de ma-
nœuvre politique de la société civile ? Si c’est le cas, à 
quels faits le reconnaît-on ? Quels sont les facteurs à 
avoir favorisé ce développement ?

2. ITIE a-t-elle mené vers plus de transparence dans 
le secteur extractif des pays riches en ressources na-
turelles  ? ITIE a-t-elle contribué à ce qu’on discute 

dorénavant plus ouvertement de l’utilisation des re-
cettes dans les pays exportateurs ?

- si tel n’est pas le cas, en quoi consistaient les diffi-
cultés ?

- si tel est le cas, quelles étaient les conditions essen-
tielles au progrès ?

3. ITIE a-t-elle ouvert la voie à d’autres réformes dans 
le secteur des ressources naturelles dans les différents 
pays concernés ?

- si tel est le cas, quelles étaient ces réformes ?

- si tel n’est pas le cas, pour quelles raisons ces ré-
formes n’ont-elles pas été initiées ?

4. Selon les organisations de la société civile (OSC), 
où existe-t-il des déficits dans la mise en œuvre d’ITIE 
et quelles approches sont discutées dans les pays 
d’Afrique centrale dans le but de générer des amélio-
rations ?

Sur la base de ces questions, l’équipe de rédaction a mené 
au Cameroun des entretiens avec tous les groupes d’inté-
rêts ITIE en décembre 2010 (voir liste des interlocuteurs 
en annexe). Par ailleurs, des entretiens ont également été 
menés avec les OSC en dehors du contexte ITIE, notam-
ment avec des experts indépendants du secteur des res-
sources naturelles et des représentantes et représentants 
de la coopération au développement allemande et multi-
latérale.

En République démocratique du Congo (RDC), en Répu-
blique du Congo, en République Centrafricaine et au 
Tchad, des entretiens téléphoniques et personnels ont 
été réalisés avec des représentantes et représentants des 
sociétés civiles respectives, sur la base de questionnaires. 
Ces représentants travaillent sur ITIE et sont en partie 
représentés dans les comités ITIE nationaux. Beaucoup 
d’entre eux font partie de la campagne Publiez Ce Que 
Vous Payez (PCQVP), campagne initiée par la société civile 
à l’échelle internationale.

Par ailleurs, les rapports ITIE au niveau national, les pro-
grammes de travail ITIE et les résultats des rapports d’éva-
luation respectifs (« validations ») ont été analysés.

Si la consultation se concentre sur la région d’Afrique cen-
trale, c’est parce que MISEREOR et « Brot für die Welt » y 
ont des organisations partenaires dont le travail se rap-
porte à l’industrie extractive et qui sont membres aussi 
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bien de la campagne PCQVP que d’ITIE.1 C’est la raison 
pour laquelle « Brot für die Welt », MISEREOR et le Glo-
bal Policy Forum ont analysé les questions mentionnées 
ci-dessus à l’exemple de la région centrafricaine.

L’étude a vocation à compléter les activités des partenaires 
sur place et à soutenir le travail des OSC dans ces  pays. 
Cela dit, les résultats de cette étude permettent également 
de déduire des conclusions dont la pertinence va au-delà 
des pays analysés et qui sont importantes pour l’avenir 
d’ITIE. Ils confirment que l’application de la transparence 
sur les flux financiers générés par le secteur pétrolier et 
minier constitue une première étape essentielle pour avan-
cer vers une politique des ressources naturelles qui soit 
socialement et écologiquement durable. Dans ce contexte, 
ITIE apporte certes une importante contribution dans un 
grand nombre de pays. Mais en tant qu’initiative volon-
taire, elle se heurte à ses limites politiques devant l’ab-
sence de volonté de participation sérieuse de la part des 
gouvernements et des entreprises.

1  Etant donné que pour des raisons de capacité, il n’a pas été pos-
sible de se rendre dans tous les pays de la région, nous avons dû 
effectuer des sélections. Vu que comparé à d’autres pays, l’accès 
aux informations est relativement bon au Cameroun et que tous 
les groupes d’intérêts s’y sont montrés ouverts, nous avons choisi 
ce pays pour la réalisation d’entretiens sur le terrain. Aussi l’étude 
empirique s’est-elle surtout concentrée sur le Cameroun.

Dans la région d’Afrique centrale, l’initiative ITIE a contri-
bué à faire des recettes provenant de l’exploitation pétro-
lière et minière, un objet des discussions sociales. Pour 
les représentants de la société civile des pays de cette ré-
gion, cela représente un grand progrès. En même temps, il 
s’avère qu’ITIE à elle seule ne suffirait pas pour combattre 
la corruption dont souffre le secteur des ressources natu-
relles. Pour en venir à bout, il faudrait que toute la chaîne 
de décisions sur l’exploitation de ressources naturelles 
soit organisée de façon transparente. Ce qui de toute évi-
dence, est encore bien rarement le cas. Une conclusion 
alors s’impose : vu les expériences, il est urgent de conti-
nuer à élaborer des règles de transparence dans le secteur 
des ressources naturelles et ce, aussi bien à l’intérieur qu’à 
l’extérieur du processus ITIE.

Dr. Bernd Bornhorst, Directeur du service Politique de Développement, MISEREOR

Dr. Klaus Seitz, Directeur du service Politique et Campagnes, « Brot für die Welt »

Jens Martens, Directeur, Global Policy Forum Europe
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1. Objectifs, principes et structure d‘ITIE

En 2002, des organisations de la société civile ont créé la 
campagne Publiez Ce Que Vous Payez (PCQVP). Leur ob-
jectif étant de contraindre les entreprises et les gouverne-
ments à rendre publics les paiements liés à l’exploitation 
de matière premières et à l’extraction du pétrole et du gaz. 
Cela permettrait de renforcer la transparence des flux de 
paiements dans les pays riches en ressources naturelles 
et pourtant pauvres, de réduire la corruption et de mul-
tiplier les moyens de lutte contre la pauvreté.2 L’Initiative 
pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE) 
a repris cette idée. La même année, elle a été lancée par le 
gouvernement britannique lors du Sommet Mondial sur le 
Développement Durable à Johannesburg et a ainsi béné-
ficié d’un soutien politique qui s’est rapidement renforcé. 
Désormais, ITIE est portée par une coalition inhabituelle-
ment large composée de gouvernements, d’OSC, d’entre-
prises, de fonds d’investissement ainsi que de la Banque 
Mondiale et du Fonds Monétaire International (FMI).

Objectifs et principes d’ITIE

L’objectif d’ITIE est de rendre plus transparents  les flux 
de paiements effectués dans le secteur des ressources na-
turelles. Dans ce contexte, la transparence est considérée 
comme étant une première étape importante pour exploi-
ter le potentiel de cette branche industrielle à contribuer 
au développement des pays riches en ressources natu-
relles. Les aspects centraux du processus ITIE sont les sui-
vants :

»» le caractère facultatif du processus (adhésion volon-
taire des pays riches en ressources naturelles à ITIE)

»» la publication de l’intégralité des paiements effectués 
par les sociétés et des recettes tirées par les gouver-
nements ;

»» la vérification des chiffres par une société d’audit in-
dépendante ;

2  Pour plus d’informations sur le réseau international Publiez Ce Que 
Vous Payez, voir www.publishwhatyoupay.org.

»» la publication régulière des rapports ITIE dans un lan-
gage compréhensible ;

»» la participation de la société civile et des entreprises 
à la mise en œuvre d’ITIE dans les pays concernés.

Les bases de l’initiative sont formulées à travers douze 
principes et un catalogue de critères s’étalant sur six 
points (voir encadré 1 et 2).

Un processus dit de validation est effectué afin de garantir 
la qualité de la mise en œuvre d’ITIE. Cette validation a 
lieu deux ans après qu’un pays donné ayant le statut de 
candidat est accepté comme membre ITIE par le conseil 
d’administration. S’il est attesté à l’issue de l’examen 
(« validation ») que ce pays a rempli tous les critères ITIE, 
celui-ci reçoit la certification «  pays conforme  » (Com-
pliant ). En revanche, s’il manque à remplir les critères, il 
maintient son statut de candidat et devra faire l’objet d’un 
autre examen au cours des deux années à venir.3

3  Cf. EITI Rules, including the Validation Guide, Edition 2011 
(règles ITIE, incluant le guide de validation, édition 2011) 
(http://eiti.org/files/EITI_Rules_Validations_April2011.pdf).
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Encadré 1 : Les Principes d’ITIE

Un groupe varié de pays, entreprises et organisations de la société civile ont assisté à la Conférence de Lancaster 
House à Londres en 2003 organisée par le gouvernement britannique. Ils ont convenu d’une déclaration de principes 
afin d’accroître la transparence des paiements et revenus dans le secteur des industries extractives. Ces principes sont 
connus sous le nom de Principes d’ITIE et constituent la pierre angulaire de l’initiative.

1.	 Nous partageons la même conviction que l’exploitation prudente des richesses en ressources naturelles devrait 
constituer un moteur important pour la croissance économique durable qui contribue au développement durable 
et à la réduction de la pauvreté mais qui, faute d’une bonne gestion, peut avoir des répercussions défavorables 
sur le plan économique et social. 

2.	 Nous affirmons que la gestion des richesses en ressources naturelles au profit des citoyens d’un pays relève de 
la compétence des gouvernements souverains, qui s’en chargent dans l’intérêt de leur développement national. 

3.	 Nous reconnaissons que les avantages de l’extraction des ressources se manifestent sous la forme de flux de 
recettes s’étalant sur un grand nombre d’années et peuvent dépendre fortement des prix. 

4.	 Nous reconnaissons que la compréhension du public des recettes et des dépenses des gouvernements dans la 
durée est susceptible de contribuer au débat public et de faciliter le choix d’options appropriées et réalistes favo-
risant le développement durable. 

5.	 Nous soulignons l’importance, pour les gouvernements et les entreprises extractives, d’assurer la transparence, 
ainsi que la nécessité de renforcer la gestion des finances publiques et faire respecter l’obligation de rendre des 
comptes. 

6.	 Nous reconnaissons qu’il convient de situer les efforts pour parvenir à une plus grande transparence dans un 
contexte de respect des contrats et des lois. 

7.	 Nous reconnaissons que la transparence financière est un moyen susceptible de contribuer à l’amélioration du 
climat pour l’investissement direct intérieur et étranger. 

8.	 Nos croyons au principe et à la pratique de la responsabilité du gouvernement devant tous les citoyens en ce qui 
concerne l’intendance des flux de recettes et des dépenses publiques. 

9.	 Nous nous engageons à encourager le respect de hauts niveaux de transparence et de responsabilité dans la vie 
publique, le fonctionnement de l’Etat et le monde du commerce. 

10.	 Nous croyons à la nécessité d’une approche cohérente et réalisable de la divulgation des paiements et des 
recettes, cette approche devant être simple à adopter et à mettre en application. 

11.	 Nous sommes d’avis que la divulgation des paiements dans un pays donné devrait impliquer toutes les entre-
prises extractives présentes dans ce pays-là. 

12.	 Lorsqu’il s’agit de trouver des solutions, nous considérons que toutes les parties prenantes - les gouvernements 
et leurs agences, les entreprises extractives, les sociétés de service, les organisations multilatérales, les organi-
sations financières, les investisseurs et les organisations non gouvernementales - ont des contributions impor-
tantes et pertinentes à apporter.

Adoptés lors de la Lancaster House Conference d’ITIE en juin 2003.
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Structure de l’initiative

ITIE est une initiative multipartite dans laquelle sont repré-
sentées des multinationales, des fonds d’investissement, 
des organisations de la société civile, des pays riches en 
ressources naturelles et des pays de soutien. 

Actuellement (version de juillet 2011), 35 pays riches en 
ressources naturelles sont membres d’ITIE et d’autres 17 
pays (industrielles) soutiennent l’initiative (cf. tableau 1). 
Parmi les pays industriels riches en ressources naturelles, 
seule la Norvège est passée du statut de pays de soutien 
en pays de mise en œuvre. 

Juridiquement parlant, ITIE est une association déclarée 
selon le droit norvégien. L’association ITIE a été fondée en 
février 2009. Parmi ses missions figure l’élection du conseil 
d’administration d’ITIE qui est l’organe de décision inter-
national de l’initiative. Le financement du travail interna-
tional d’ITIE est dans l’essentiel assuré par les pays de sou-
tien et le secteur privé (31 pourcent par des entreprises 
d’extraction pétrolière et minière, 69 pourcent par les pays 
soutenant l’initiative).4

4  La contribution de la coopération allemande au développement 
pour la période 2009/2010 représente environ huit pourcent du 
budget ITIE. L’Allemagne apporte un financement.

Le conseil d’administration se compose de représentants  
de: cinq pays de mise en œuvre, trois pays de soutien, cinq 
OSC, cinq entreprises et un représentant des investisseurs 
(cf. tableau 2)

Le conseil d’administration est assisté par un secrétariat 
technique siégeant à Oslo. Jusqu’à présent, la conférence 
mondiale d’ITIE a eu lieu tous les deux ans (cf. tableau 3).

Encadré 2 : Les critères d’ITIE

1.	 Tous les paiements matériels, versés par les entreprises aux gouvernements, au titre de l’exploitation pétrolière, 
gazière et minière (« les paiements ») et toutes les recettes matérielles, reçues par les gouvernements de la part 
des entreprises pétrolières, gazières et minières (« les recettes »), sont publiés et diffusés régulièrement au grand 
public sous une forme accessible, complète et compréhensible. 

2.	 Lorsque de tels audits n’existent pas, les paiements et recettes font l’objet d’un audit indépendant crédible, 
conformément aux normes internationales en matière d’audit. 

3.	 Les paiements et recettes sont rapprochés, conformément aux normes internationales en matière d’audit, par un 
administrateur indépendant digne de confiance, qui publie son opinion sur ce rapprochement de comptes et sur 
d’éventuelles discordances. 

4.	 Cette démarche s’étend à l’ensemble des entreprises, y compris les entreprises d’état. 

5.	 La société civile participe activement à la conception, au suivi et à l’évaluation de ce processus et apporte sa 
contribution au débat public. 

6.	 Le gouvernement d’accueil élabore un plan de travail public, financièrement viable, relatif aux éléments ci-des-
sus, avec le concours des institutions financiers internationales le cas échéant, ce plan étant assorti de cibles 
mesurables, d’un calendrier de mise en œuvre et d’une évaluation des contraintes éventuelles sur le plan des 
capacités.
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Tableau 1 : Pays participant à ITIE

Pays conformes (11)
Azerbaïdjan, Ghana, Kirghizie, Libéria, Mongolie, Niger, Nigéria, Norvège, Timor 
Oriental, Yémen,i République Centrafricaine

Pays candidats (24)ii

Afghanistan, Albanie, Burkina Faso, République démocratique du Congo, Gabon, 
Guatemala, Guinée,iii Côte d‘Ivoire, Indonésie, Irak, Cameroun, Kazachstan, 
Madagascar, Mali, Mauritanie, Mozambique, Pérou, République du Congo, Zambie, 
Sierra Leone, Tanzanie, Togo, Trinidad et Tobago, Tchad

Autres paysiv Ethiopie, Guinée Equatoriale, São Tomé et Príncipe, Ukraine

Pays de soutien d’ITIE
Australie, Belgique, Danemark, Allemagne, Finlande, France, Grande Bretagne, 
Italie, Japon, Canada, Pays Bas, Norvège, Qatar, Espagne, Suède, Suisse, USA

i 	 Suspension du statut de membre depuis juin 2011. Ci-après la justification de cette suspension chez ITIE : « The Board agreed to tempo-
rarily suspend Yemen from the EITI process on 9 June 2011 citing concerns that it was ‘not satisfied that the full and active participation 
of civil society and other actors in EITI implementation could be maintained’» (le conseil d’administration a convenu le 9 juin 2011 de 
suspendre temporairement le Yémen du processus ITIE en mentionnant « ses préoccupations quant au non maintien de la participation 
entière et active de la société civile et d’autres acteurs à la mise en œuvre d’ITIE. » (cf. http://eiti.org/Yemen). 

ii 	 Les pays candidats ont montré leur volonté de mettre en œuvre ITIE en satisfaisant aux quatre indicateurs suivants. (1) Engagement 
explicite pour mettre en œuvre ITIE ; (2) Engagement à coopérer avec la société civile et le secteur privé ; (3) Nomination d’une personne 
ayant pour mission de mettre en œuvre ITIE ; (4) Elaboration d’un plan de travail convenu avec les groupes d’intérêts (stakeholders )  
(cf. http://eiti.org/document/validationguide). 

iii 	 Suspension temporaire du statut de membre à cause de la situation politique difficile dans laquelle se trouve le pays (cf. http://eiti.org/
Guinea).

iv 	 La Guinée équatoriale a certes adhéré à ITIE en 2007 mais ensuite, n’a montré aucun progrès dans la mise en œuvre de critères ITIE. Le 
conseil d’administration d’ITIE n’a pas donné accepté sa demande de prolongation de la période validation. Dorénavant, la Guinée équa-
toriale devrait de nouveau se porter candidat. São Tomé et Príncipe a demandé une suspension volontaire en 2010. Cette demande n’a 
pas obtenu gain de cause auprès du conseil d’administration car une suspension n’est possible qu’en cas de grande instabilité politique 
et de conflits importants. Pour cette raison, São Tomé et Príncipe n’est plus un pays membre.

Tableau 2 : Composition du conseil d’administration d’ITIE en 2011

Présidente Clare Short, ancienne ministre britannique du développement (1997-2003)

Pays membres
Niger, RDC, Nigéria, Indonésie, Mongolie
Suppléants : Mauritanie, République du Congo, Libéria, Azerbaïdjan, Timor Oriental

Pays de soutien
USA, Espagne, Pays Bas
Suppléants : Canada, Grande Bretagne, Suisse

OSC des pays suivants
Mongolie, Ghana, RDC, Grande Bretagne (Global Witness), USA (Open Society 
Institute)
Suppléants : Timor Oriental, Azerbaïdjan, Niger, Pays Bas, Pérou 

Entreprises/Investisseurs/
Groupements 
économiques

Statoil, Chevron, AREVA, International Council on Mining and Metals, Shell, 
Standard Life Investment
Suppléants : Pemex, ExxonMobil, Freeport-McMoRan Copper & Gold, International 
Council on Mining and Metals, BP, AllianzGI Investment Europe
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Tableau 3 : Aperçu chronologique de l’évolution d’ITIE

Juin 2002
Conférence de presse sur la création officielle de la campagne internationale 
Publiez Ce Que Vous Payez (PCQVP) à Londres.

Septembre 2002
Tony Blair annonce la fondation de l’Initiative pour la Transparence dans 
les Industries Extractives (ITIE) à l’occasion du Sommet Mondial pour le 
Développement Durable à Johannesburg.

Juin 2003 Première conférence ITIE à Londres ; lancement officiel de l’initiative.

Septembre 2004
Les ministres des finances de la Zone-Franc africaine (zone FCFA) adoptent une 
résolution à travers laquelle ils annoncent l’adhésion à ITIE de leurs pays membres.

Mars 2005 
Deuxième conférence ITIE à Londres ; un groupe international de conseils (IAG) a 
été créé. Il est chargé d’élaborer une proposition pour faire évoluer la structure et 
la méthode de travail d’ITIE.

Juin 2005
Sommet du G8 à Gleneagles. Soutien pour ITIE déclaré dans le rapport de la 
Commission pour l’Afrique.

Octobre 2006 Troisième conférence d’ITIE à Oslo ; la structure d’ITIE a été établie.
Septembre 2007 Le secrétariat ITIE est également créé à Oslo.

Février 2009
Quatrième conférence à Doha ; l’Azerbaïdjan devient le premier pays conforme 
(Compliant ). 

Mars 2011 Cinquième conférence ITIE à Paris. 
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2. Etat des lieux des ressources naturelles 
dans la région d’Afrique centrale

La région d’Afrique centrale est composée des pays sui-
vants  : Cameroun, Tchad, République Centrafricaine 
(RCA), Gabon, Guinée équatoriale, République du Congo 
(Congo-Brazzaville), République démocratique du Congo 
(RDC) (cf. illustration 1). Ces pays comptent parmi les plus 
riches en ressources naturelles sur le continent. A ce jour 
pourtant, ils n’ont pu en tirer aucun effet notable en faveur 
de leur développement. La plupart d’entre eux se rangent 
en bas du classement des Nations Unies selon l’Indice de 
Développement Humain (IDH, cf. tableau 4). Par ailleurs, 
les pays de la région sont marqués par des violations des 

droits de l’homme, par des crises internes ou interétatiques 
et enfin par des conflits qui souvent, prennent naissance 
dans le fait que l’extraction des ressources naturelles n’est 
pas réglementée et que la gouvernance est déficiente. Par 
ailleurs, ces pays se caractérisent par un haut niveau de 
corruption et une faible transparence des recettes tirées et 
des dépenses effectués dans le secteur extractif.

Tableau 4 : Indicateurs de développement dans la région d’Afrique Centrale

Pays
Indice de 

développement 
humain (IDH)i

Taux 
d’alphabétisation 
des adultes en 

dessus de 15 ans 
(en %)

Espérance de 
vie moyenne 
(en années)

Indice de 
transparence 
RWI (en %)ii

Indice de 
perception de 
la corruption 

(IPC)iii

Guinée 
équatoriale

117 93,0 51,0 non attribué (n.a.) 168

RDC 168 66,6 48,0 22,5 164
Gabon 93 87,0 61,3 41,8 110

Cameroun 131 75,9 51,7 41,8 146
République du 

Congo
126 n.a. 53,9 n.a. 154

Tchad 163 32,7 49,2 n.a. 171
République 

Centrafricaine
159 54,9 47,7 n.a. 154

Source : pour l’IDH, l’alphabétisation et l’espérance de vie : PNUD (2010) ; pour l’indice de transparence  RWI : Revenue Watch/Transparency 
International (2010) ; pour l’IPC : Transparency International (2010).

i 	 169 pays ont été considérés au total.
ii 	 100 pourcent signifie transparence absolue des recettes publiques provenant du secteur extractif, 0 pourcent opacité absolue.
iii 	 178 pays ont été considérés au total.
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Production pétrolière

Le pétrole joue un rôle central dans le développement éco-
nomique des pays d’Afrique centrale – à l’exception de la 
République Centrafricaine –, bien que les données de pro-
duction des pays en question se situent largement en des-
sous de celles des premières nations pétrolières d’Afrique 
Subsaharienne qui sont le Nigéria et l’Angola (cf. ta-
bleau 5).

Tandis que l’extraction du pétrole est légèrement en baisse 
au Gabon et au Cameroun, elle stagne en Guinée équa-
toriale et a considérablement augmenté au cours de ces 
dernières années au Tchad. En République du Congo, la 
production du pétrole est de nouveau en train d’augmen-
ter grâce à l’exploitation de nouveaux champs pétroliers 
alors qu’un léger recul a été constaté au début du siècle. 
A l’exception de la Guinée équatoriale qui depuis l’année 
2006 connait un essor important,5 les réserves en gaz na-
turel de la région sont à peine exploitées jusqu’à ce jour. 
Cela dit, il est prévu de les mettre en exploitation au cours 
des prochaines années.

5  cf. US Energy Information Administration, Country Analysis Briefs - 
Equatorial Guinea (www.eia.gov/countries).

Industrie minière

Comparé au secteur pétrolier, le secteur minier formel des 
pays de l’Afrique central est relativement peu développé. 
Dans certains pays comme le Cameroun, l’exploitation mi-
nière industrielle ne fait que commencer ; dans d’autres, 
comme en République Centrafricaine ou en République 
Démocratique du Congo, cette branche industrielle n’est 
pas suffisamment intégrée au secteur formel et ainsi, la 
production est déterminée par la petite exploitation mi-
nière. Etant donné qu’en règle générale, ce domaine n’est 
pas intégré dans le système fiscal, l’exploitation des res-
sources minérales ne contribue que peu aux revenus de 
l’Etat de ces pays. En outre, l’industrie de transformation 
des matières premières n’est quasiment pas développée : 
par conséquent, aucune plus-value n’est créée à partir de 
l’exploitation des ressources.

Certes, les investissements directs étrangers (IDE) dans le 
secteur des ressources naturelles d’Afrique centrale ont 
continuellement augmenté durant ces dernières années. 
Cela dit, ces investissements se limitent essentiellement à 
l’extraction. Pour cette raison, ils n’ont que très peu d’ef-
fets sur la mise en place de sociétés de service et de four-
niture pour l’industrie minière à l’échelle régionale. Aussi 
l’Afrique centrale ne tire-t-elle aucune plus-value notable 
à partir de ses ressources.

Tableau 5 : Production pétrolière des pays d’Afrique centrale

Pays Début de la production
Production pétrolière 
en barilsi/jour (2009)

Réserves en milliards 
de barils (2009)

Guinée équatoriale 1991 346 020 1,1
RDC 1975 22 000 0,2
Gabon 1957 241 810 2,0
Cameroun 1978 77 230 0,2

République du Congo 1957 274 340 1,6

Tchad 2003 115 000 1,5
République Centrafricaine 0 0
A titre de comparaison
Nigéria 1958 2 211 420 37,2
Angola 1958 1 820 000 9,5

Sources : US Energy Information Administration, Country Analysis Briefs (www.eia.gov/countries) et notre propre récapitulation.

i 	 L’unité de mesure d’usage pour le pétrole est le baril (= tonneau). Un baril correspond à 158,98 litres.
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Tableau 6 : Importance du secteur des ressources naturelles pour l’économie en 2009 

Country
Industrie 
extractive 
(en % du PIB)

Industrie 
extractive 

(en % des 
exportations)

Ressources naturelles 

Valeur 
estimée 

(en milliards 
d’USD) 

Guinée équatoriale n.a. n.a. Pétrole, bauxite 15

RDC 26 91

Pétrole, cobalt, nickel, cuivre, coltan, or, 
diamant, argent, manganèse, zinc, étain, 
cadmium, germanium, béryllium, wolfram, 
uranium, charbon

3 200

Gabon 62 > 80
Pétrole, manganèse, niobium, minerai de 
fer, or, uranium

1 100

Cameroun 30 > 60 Pétrole, bauxite, cobalt, nickel, uranium 800

République du Congo 63 91 Pétrole, sable bitumineux n.a.

Tchad env. 50 93
Pétrole, Gisements non exploités 
d’uranium, d’or, d‘étain, de wolfram et de 
bauxite

700

République 
Centrafricaine

20 30
Or, diamant, uranium, cuivre, manganèse, 
nickel, fer

800

Source : notre propre récapitulation et Trade (2011).

Guinée équatorialei

Population : 693 400 habitants 
PIB : 10,41 milliards USD 
PIB par tête : 34 680 USD (2008 en parité du pouvoir d‘achat) 
Coefficient de Gini :ii n.a.  
Indice de pauvreté multidimensionnelle :iii n.a. 
Gisement de ressources naturelles : pétrole, bauxite 
Indice de développement humain (rang) : 117 
Taux d’alphabétisation des adultes de plus de 15 ans : 93 % 
Espérance de vie moyenne : 51 ans 
Indice de transparence RWI : n.a. 
Indice de perception de la corruption (rang) : 168

i 	 Sources pour les encadrés d’informations pays : PNUD : Indicateurs de développement humain à l’échelle internationale (http://hdr.undp.
org/en/data/profiles/) ; Banque Mondiale (http://data.worldbank.org/country) ; Revenue Watch Institute : Revenue Watch Index 2010 
(www.revenuewatch.org/rwindex2010/rwindex.html) ; www.transparency.de/Tabellarisches-Ranking.1745.0.html ; les valeurs les plus 
récentes sont indiquées pour chaque pays.

ii 	 Le coefficient de Gini est la mesure statistique de l’égalité de répartition dans une société donnée. Il mesure l’écart par rapport à la 
répartition moyenne des revenus. Un coefficient de Gini de 0 signifie une répartition absolument égale, à 100, il indique une répartition 
absolument inégale du revenu.

iii 	 L’indice de pauvreté multidimensionnelle (Multidimensional Poverty Index, MPI) évalue la forme et l’étendue de la pauvreté en combinant 
dix indicateurs dans les domaines de la santé, de l’éducation et du niveau de vie. Plus l’IPM est élevé, plus la pauvreté est grande dans le 
pays en question. Sur la base de cet indice, le Niger est le pays le plus pauvre avec une valeur de 0,64 (2010) (cf. www.ophi.org.uk/policy/
multidimensional-poverty-index).



Heidi Feldt et Axel Müller

15

Ci-dessous l’état des lieux des ressources naturelles par 
pays de la région d’Afrique centrale :

Guinée équatoriale

L’extraction de pétrole et de gaz naturel a commencé au 
début des années 1990 en Guinée équatoriale. Depuis, ce 
petit pays de seulement 693 400 habitants est devenu un 
des principaux producteurs énergétiques dans le Golfe de 
Guinée. La Guinée équatoriale a enregistré un énorme es-
sor économique avec un taux de croissance moyen de plus 
de 20 pourcent entre 1996 et 2005.6 Aussi la Guinée équa-
toriale était-elle à l’époque un des pays à plus forte crois-
sance économique du monde. Le pays attire un grand 
nombre d’investisseurs étrangers, qui viennent surtout des 
USA et de la Chine et souhaitent investir dans le secteur 
pétrolier et gazier. Les revenus du secteur pétrolier se si-
tuaient à 4,8 milliards d’euros en 2008 et ainsi, représen-
taient 95 pourcent des recettes publiques.7 En 2009, la 
Guinée équatoriale produisait quotidiennement 346 020 
barils et était le troisième producteur de pétrole de la ré-
gion (derrière le Nigéria et l’Angola). Les gisements de gaz 
naturel jouent également un rôle important : en 2009, le 
pays a extrait 232 milliards de pied-cube (Billion cubic 
feet, Bcf).8

Plusieurs projets d’infrastructure sont actuellement réali-
sés grâce au boom pétrolier. Cela dit, le pays est régi de 
main de fer par le Président Teodoro Obiang et son en-
tourage, le premier étant parvenu au pouvoir par un coup 
d’Etat en 1979. Le pays se caractérise par un taux élevé de 

6  Cf. Kappel/Müller (2007).

7  Cf. Banque des Etats de l’Afrique Centrale (2010) : Tableau des opé-
rations financières de l’Etat : Guinée Equatoriale.

8  Cf. US Energy Information Administration, Country Analysis Briefs - 
Equatorial Guinea (www.eia.gov/countries).

corruption et une mauvaise gestion. De même, les reve-
nus du secteur pétrolier sont gérés de manière opaque par 
le gouvernement. La majorité de la population continue à 
vivre dans la pauvreté. Le pétrole n’enrichit qu’une petite 
clique autour du Président.

République démocratique du Congo

La République démocratique du Congo qui après l’époque 
coloniale et la dictature de Mobutu (1965 à 1997) a connu 
une guerre civile cruelle (1998 à 2003) est jusqu’à au-
jourd’hui marquée par des conflits violents. La situation 
politique ne se stabilise que lentement depuis les élections 
de 2006.

La RDC possède de grands gisements de cuivre, cobalt, 
niobium, coltan, or, diamant et argent. Par ailleurs, le pays 
exploite le zinc, le manganèse, l’uranium, l’étain, le wol-
fram et le charbon. D’ailleurs, la lutte pour le contrôle des 
gisements de diamant, d’or et de coltan fut une des causes 
de la guerre civile. Aujourd’hui encore, l’exploitation illé-
gale de ressources naturelles y constitue une des princi-
pales causes de conflits.

Ramenée à l’échelle mondiale, la production pétrolière de 
la RDC joue un rôle négligeable. A travers la compagnie 
Perenco, le pays produit tous les jours environ 22 000 ba-
rils à l’embouchure du fleuve Congo.9 Cependant, de nou-
veaux droits d’exploration sont attribués, ce qui permet-
trait au pays d’accroître ses chiffres d’exploitation dans les 
années à venir.

Le secteur minier est l’épine dorsale de l’économie de la 
RDC. Selon les estimations de la Banque Mondiale, 70 à 

9  cf. US Energy Information Administration, Country Analysis Briefs – 
Congo (Kinshasa) (www.eia.gov/countries).

République démocratique du Congo

Population : 67,83 millions d’habitants 
PIB : 10,58 milliards USD 
PIB par tête : 327 USD (2008 en parité du pouvoir d‘achat) 
Coefficient de Gini : 44,4 
Indice de pauvreté multidimensionnelle : 0,393 
Gisement de ressources naturelles : pétrole, cobalt, nickel, cuivre, 
coltan, or, diamant, argent, manganèse, zinc, étain, cadmium, germa-
nium, béryllium, uranium, wolfram, charbon 
Indice de développement humain (rang) : 168 
Taux d’alphabétisation des adultes de plus de 15 ans : 66,6 % 
Espérance de vie moyenne : 48 ans 
Indice de transparence RWI : 22,5 
Indice de perception de la corruption (rang) : 164
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80 pourcent de la totalité des recettes d’exportation 
et environ huit pourcent du PIB proviendrait de ce sec-
teur.10 Parmi les principales multinationales implantées en 
RDC, citons Anglo American, AngloGold Ashanti, DeBeers, 
Freeport-McMoRan Copper & Gold, Katanga Mining Ltd, 
First Quantum Minerals et Glencore.

Cela dit, les recettes du secteur minier sont encore large-
ment en dessous du niveau d’avant la guerre. La guerre a 
causé l’effondrement quasi-total de l’industrie minière, et 
la petite exploitation minière informelle a gagné du ter-
rain, notamment à l’Est du pays. Environ dix millions de 
personnes travaillent dans la petite exploitation minière et 
en sont dépendantes.

Selon les estimations de la Banque Mondiale, le secteur 
minier pourrait représenter entre 20 à 25 pourcent du PIB 
et ainsi, générer environ un tiers de la totalité des recettes 
fiscales.11 Le potentiel fiscal se situerait quant à lui à 380 
millions d’USD par an  ;12 selon le rapport ITIE en 2009, 
seule une somme de 78 millions USD a effectivement été 
perçue en 2007.13

Pour stabiliser le secteur des ressources naturelles, le gou-
vernement congolais est à pied d’œuvre depuis des années 
pour restructurer le secteur minier. Ainsi, un code minier 
et des investissements ont été promulgués, de nouveaux 
mécanismes de contrôle ont été introduits et l’infrastruc-
ture d’exploitation des gisements a été construite. Les 
contrats miniers conclus par le passé avec des entreprises 
internationales ont été en partie renégociés après qu’un 
groupe de travail composé de membres du gouvernement 
et de parlementaires a examiné 60 contrats conclus sous 
les régimes précédents. Le groupe de travail a recomman-
dé la renégociation de deux tiers des contrats ainsi que 

10  cf. Banque mondiale (2008), p. 11.

11  ibidem

12  cf. BMZ (2010).

13  cf. PriceWaterhouseCoopers (2009).

l’annulation des contrats restants. Les contrats, en par-
ticulier ceux qui ont été signés avec des petites sociétés 
minières à l’époque de la guerre civile et durant la période 
transitionnelle qui s’est ensuivie, avantageaient si claire-
ment les entreprises que le groupe de travail les a qualifiés 
d’ « immoraux ».

Dans les régions orientales de la RDC, riches en minerais 
mais souffrant de conflits, de plus en plus de nouvelles 
concessions sont attribuées à des entreprises étrangères 
dans le but de revitaliser le secteur minier.14 En mai 2011, 
un décret a été promulgué qui ordonne la publication de 
tous les contrats signés dans le secteur des ressources na-
turelles (pétrole, mines et bois).

Gabon

En termes de revenu par tête, le Gabon est le deuxième 
pays le plus riche d’Afrique subsaharienne après la Guinée 
équatoriale. Cela n’empêche que 80 pourcent de la popu-
lation y vit sous le seuil de pauvreté. En 2009, le pays a 
produit 241 000 barils de pétrole par jour. Malgré un recul 
continu de la production depuis des années, les pétrodol-
lars sont toujours très importants pour l’économie et 
constituent pour l’Etat une source principale de revenus. 
Le pétrole représente 82 pourcent des recettes d’exporta-
tion du pays et contribue environ à la moitié du PIB.15 En 
2008, les revenus se situaient à 827 milliards de FCFA, ce 
qui représentait environ 50 pourcent des recettes pu-
bliques. A côté du pétrole, la richesse du Gabon se base 
avant tout sur l’exportation de bois et les gisements de 
manganèse.

14  cf. Johnson (2011).

15  Cf. Germany Trade & Invest (2009). Le commerce extérieur est 
pour l’essentiel déterminé par les principaux produits d’exporta-
tion qui sont le pétrole (83,7 pourcent des exportations), le man-
ganèse (9,4 pourcent) et le bois (6,2 pourcent).

Gabon

Population : 1,5 millions d’habitants 
PIB : 11,06 milliards USD 
PIB par tête : 14 984 USD (2008 en parité du pouvoir d’achat) 
Coefficient de Gini : 41,5 
Indice de pauvreté multidimensionnelle : 0,161 
Gisement de ressources naturelles : pétrole, manganèse, niobium, 
minerai de fer, or, uranium 
Indice de développement humain (rang) : 93 
Taux d’alphabétisation des adultes de plus de 15 ans : 87 % 
Espérance de vie moyenne : 61,3 ans 
Indice de transparence RWI : 41,8 
Indice de perception de la corruption (rang) : 110
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Les entreprises étrangères contrôlent les trois principaux 
produits d’exportation. En particulier, les investissements 
français dominent dans l’ancienne colonie. Dans le secteur 
pétrolier, deux entreprises, Total Gabon et Shell Gabon, 
contrôlent plus de 50 pourcent de la production du pays. 
Le manganèse est exploité par COMILOG, une filiale de 
l’entreprise française ERAMET, elle-même numéro deux 
mondial pour la production de manganèse, tandis qu’ARE-
VA possède des droits sur les nouvelles explorations d’ura-
nium. De même, l’engagement des entreprises chinoises 
sur le marché gabonais continue de croître. Ces dernières 
disposent entre autres des droits d’exploitation pour les 
plus grands gisements de minerais du pays.

En revanche, le pays doit importer des produits agricoles 
et dépend à 95 pourcent d’importations d’Europe et des 
pays voisins. Les efforts de diversification de l’économie 
du pays se sont jusqu’ici avérés infructueux.16

Au niveau politique, le pouvoir se trouve depuis des dé-
cennies entre les mains de la famille Bongo. A la mort du 
Président Omar Bongo après 42 ans de règne, son fils, Ali 
Bongo a repris les rênes du pays.

16  ibidem

Cameroun

Le Cameroun, également désigné « Afrique en miniature » 
du fait de sa diversité paysagère et culturelle, est à côté du 
RDC, le pays économiquement le plus puissant de la ré-
gion d’Afrique centrale. Contrairement à ses voisins, le 
Cameroun a effectivement réussi à mieux diversifier ses 
sources de revenus. En particulier, le pays exporte du café, 
du cacao, du bois et du pétrole ainsi que des produits ali-
mentaires provenant des usines du pays. Le Cameroun 
puise essentiellement ses revenus du secteur agricole, du 
bois (entre autres avec des bois précieux) et du pétrole.

Environ 40 pourcent de la population vit sous le seuil de la 
pauvreté, le taux de chômage est très élevé, le système de 
santé publique et le système éducatif ne sont que faible-
ment développés.

L’extraction pétrolière a commencé en 1978 au Cameroun 
et ce, avec l’exploitation dans le bassin du Rio del Rey à la 
frontière nigériane. L’ensemble de l’exploitation s’effectue 
offshore, à plusieurs kilomètres de la côte. Le pic de pro-
duction a été atteint en 1988 avec une production quoti-
dienne de 180 000 barils. Depuis, les quantités de produc-
tion baissent continuellement.

En dépit des faibles quantités de production, la produc-
tion pétrolière constitue une source importante de revenus 
pour le pays. Ainsi, la part des revenus pétroliers dans le 
budget de l’Etat est d’environ 20 à 25 pourcent tandis que 
le pétrole représente 60 pourcent de l’exportation. Des 
revenus supplémentaires sont perçus grâce à l’oléoduc 
Tchad-Cameroun à travers lequel le pétrole tchadien est 
acheminé vers l’océan atlantique.

Au Cameroun, le pétrole brut est pour l’essentiel exploité 
par l’entreprise franco-britannique Perenco et la société 
hollandaise Pecten, une filiale de Shell. Le groupe pétro-
lier Total qui des décennies durant, a dominé le secteur 

Cameroun

Population : 19,96 millions d’habitants 
PIB : 22,19 milliards USD 
PIB par tête : 2 219 USD (2008 en parité du pouvoir d’achat) 
Coefficient de Gini : n.a. 
Indice de pauvreté multidimensionnelle : 0,229 
Gisement de ressources naturelles : pétrole, bauxite, cobalt, nic-
kel, uranium 
Indice de développement humain (rang) : 131 
Taux d’alphabétisation des adultes de plus de 15 ans : 75,9 % 
Espérance de vie moyenne : 51,7 ans 
Indice de transparence RWI : 41,8 
Indice de perception de la corruption (rang) : 146
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pétrolier du pays s’est retiré en 2010 et vendu ses permis 
d’exploitation à Perenco. Par ailleurs, un grand nombre 
d’entreprises pétrolières de moindre envergure d’Europe, 
des Etats Unis et de la Chine ont acquis des droits d’explo-
ration. Parmi elles, nous comptons entre autres Euroil Ltd, 
Noble Energy Cameroon Ltd, Sterling Energy, Addax Pe-
troleum Cameroon, Kosmos Energy, Glencore Exploration 
Cameroon, Yang Chang Logone Dev Ltd.

A travers SNH, la Société Nationale des Hydrocarbures, 
l’Etat est représenté dans ce secteur. SNH elle-même n’a 
aucune activité extractive  ; en revanche, elle négocie du 
côté de l’Etat avec les multinationales et conclut avec ces 
dernières ce qu’on appelle les Production Sharing Agree-
ments (PSA) ou accords de partage de production.17 La 
société se charge en premier lieu de la vente de la part 
étatique en pétrole sur le marché mondial. La raffinerie 
nationale SONARA (Société Nationale de Raffinage ) pro-
duit du pétrole pour le marché intérieur mais raffine sur-
tout du pétrole du Nigéria.

17  Ces accords sont secrets. Les éléments essentiels en sont : la répar-
tition de la production pétrolière entre SNH et l’entreprise privée 
(selon Cossé (2006), le taux de répartition serait de 63 pourcent 
pour SNH et de 37 pourcent pour l’entreprise privée), compensa-
tion de frais de production, définition de la garantie de bénéfice 
pour les entreprises et la hauteur des impôts et taxes.

Jusqu’ici, les gisements de gaz naturel du pays sont à 
peine utilisés mais leur exploitation est prévue pour les 
années à venir. Le Cameroun a extrait environ 0,8 milliards 
de pied-cube (Bcf) en 2009.18

Jusqu’ici, le secteur minier ne joue qu’un rôle marginal 
dans l’économie camerounaise. Les recettes de ce secteur 
s’élevaient à 640 000 euros entre 2006 à 2008.19 De plus 
petits gisements d’or et de diamant sont exploités par des 
petits chercheurs. Cependant, cette situation va profondé-
ment changer ces prochaines années. Le pays possède un 
des plus grands gisements de cobalt/nickel au monde ainsi 
que des quantités économiquement rentables de bauxite, 
de minerai de fer et d’uranium. De plus, il est prévu d’in-
dustrialiser l’exploitation aurifère et diamantifère.

Plus de dix milliards USD sont prévus être investis dans 
ce secteur, notamment dans la construction de mesures 
infrastructurelles telles que des routes, trains, ports et bar-
rages.

18  Cf. US Energy Information Administration, Country Analysis Briefs 
- Cameroon (www.eia.gov/countries).

19  Cf. République du Cameroun, Ministère des Finances (2010).

Tableau 7 : Production pétrolière du Cameroun

Année
Production pétrolière 

annuelle 
(en millions de barils)A

Recettes pétrolières (total)i 

(en millions d’euros) B

Recettes pétrolières selon 
les rapports ITIE (en millions 

d’euros)C 
(uniquement les paiements directs au 

gouvernement)

2002 37,4 561 n.a.

2003 35,6 493  111
2004 32,6 532 131
2005 30,1 698  163

2006 31,9 960 143

2007 31,2 980 157

2008 30,7 1 247  218
2009 26,7 780 n.a.

Sources : A et C : République du Cameroun, Ministère des finances (2006), (2007) et (2010). 
B : Banque des Etats de l’Afrique Centrale (2010) : Tableau des opérations financières de l’Etat : Cameroun.

i 	 La totalité des revenus incluent, mis à part les paiements directs effectués à l’Etat par les entreprises d’exploitation de ressources na-
turelles, des paiements indirects « en nature », sous forme de pétrole à la société nationale SNH dans le cadre de Production Sharing 
Agreements (PSA – Accord de partage de production). Ce pétrole est vendu sur les marchés internationaux de ressources naturelles et 
les recettes reviennent à l’Etat. Jusqu’ici, les rapports ITIE ne tiennent pas compte de ces revenus et sont par conséquent incomplets.



Heidi Feldt et Axel Müller

19

République du Congo (Congo-Brazzaville)

L’extraction pétrolière a commencé à la fin des années 
1950 en République du Congo. Avec une production quo-
tidienne de 274 000 barils, le pays est le cinquième pro-
ducteur pétrolier d’Afrique subsaharienne.20 Pour la Répu-
blique du Congo, les revenus tirés du pétrole représentent 
la plus importante source de recettes et constituent 90 
pourcent des recettes d’exportation. En 2008, les recettes 
de l’Etat totalisaient 2 444 milliards de FCFA (3,6 milliards 
d’euros), dont 2 117 milliards de FCFA (3,2 milliards 
d’euros) provenaient du secteur pétrolier.21 Le reste des 
recettes provient en grande partie du secteur du bois. Pour 
2011, le Ministère des Finances prévoit des recettes à hau-
teur de 2 223 milliards de CFA (3,3 milliards d’euros).

Mis à part l’extraction sur un grand champ onshore de la 
région de Kouilou située à 40 km à l’Est de la ville pétro-
lière Pointe Noire, l’extraction pétrolière s’effectue offs-
hore. Les principaux groupes pétroliers au Congo sont 
Total E&P Congo et ENI Congo qui ont une part de produc-
tion de 80 pourcent. Parallèlement, une série de sociétés 
étrangères y est également présente.22 Le groupe national 
SNPC, la Société Nationale des Pétroles Congolais détient 
une part minoritaire sur quelques-uns des champs pétro-
liers et est sinon le partenaire étatique des sociétés pri-
vées. Le groupe ne dispose pas de capacités pour effectuer 
ses propres activités extractives. La principale activité de 
SNPC est la vente du pétrole sur le marché mondial.

20  Cf. US Energy Information Administration, Country Analysis Briefs 
– Congo (Brazzaville) (www.eia.gov/countries).

21  Cf. Banque des Etats de l’Afrique Centrale (2010)  : Tableau des 
opérations financières de l’Etat : Congo.

22  Chevron, CMS Nomeco Congo, M&P Congo, Likouala SA, Congo-
rep, Maurel and Prom, Murphy Oil, Perenco.

Par ailleurs, le pays dispose de quantités considérables de 
sables bitumineux/pétrolifères dont la concession d’exploi-
tation est détenue par le groupe italien ENI. L’exploitation 
de sable pétrolifère s’accompagne d’une grave pollution 
environnementale et confrontera le pays à d’immenses 
défis écologiques et sociaux.23 

Le secteur minier ne joue pas encore un rôle important. 
Quelques groupes comme Cominco Resources, Sanu Re-
sources Ltd, Potasse Congo et Willion Well Holding dé-
tiennent des droits d’exploration. Dans les prochaines 
années, un élargissement de l’industrie de la potasse ins-
tallée à proximité de la côte est prévu.

Jusqu’ici, la République du Congo n’a pas profité de sa ri-
chesse en ressources naturelles pour développer le pays de 
façon positive. Au contraire, cette richesse a alimenté un 
conflit armé de longues années visant l’accaparation du 
pouvoir dans le pays et qui dans les années 1990, a détruit 
de grandes parties de la région autour de la capitale.

La situation économique des habitants y a également em-
piré après la fin des conflits armés. Aujourd’hui, 70 pour-
cent de la population vivent de moins d’un dollar améri-
cain par jour. Par ailleurs, le chômage de masse domine, 
le service public fonctionne à peine, les cours scolaires ne 
sont pas assurés, le système de santé publique est négli-
gé et enfin, les infrastructures se trouvent dans un état 
lamentable.24

23  Cf. Heinrich Böll Stiftung (2009).

24  Cf. Secours Catholiques (2011).

République du Congo (Congo-Brazzaville)

Population : 3,76 millions d‘habitants 
PIB : 9,58 milliards USD 
PIB par tête : 4583 USD (2008 en parité du pouvoir d‘achat) 
Coefficient de Gini : 47,3 
Indice de pauvreté multidimensionnelle : 0,270 
Gisement de ressources naturelles : pétrole, sable bitumineux 
Indice de développement humain (rang) : 126 
Taux d’alphabétisation d’adultes de plus de 15 ans : n.a. 
Espérance de vie moyenne : 53,9 ans 
Indice de transparence RWI : n.a. 
Indice de perception de la corruption (rang) : 154
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Le Tchad ne fait partie des pays producteurs de pétrole 
d’Afrique que depuis 2003. L’exploitation pétrolière de 
la région de Doba dans le Sud du pays est réalisée par 
un consortium de trois groupes pétroliers  : Exxon (USA), 
Chevron (USA) et Petronas (Malaisie). Le pétrole brut est 
acheminé vers la côte camerounaise dans l’oléoduc Tchad-
Cameroun, long de 1 070 km. De là, il est transporté par 
bateau en tout premier lieu vers les Etats-Unis d’Amérique.

Au cours des prochaines années, le Tchad révisera à la 
hausse ses chiffres de production car d’autres projets 
pétroliers sont prévus dans la région de Doba, mais sur-
tout à cause de nouveaux projets d’extraction prévus dans 
la région du Sud-ouest du pays, à côté de Bousso et de 
Bongor. En effet, la société chinoise CNPC (China Natio-
nal Petroleum Company ) y viabilise actuellement de nou-
veaux champs pétroliers. Ainsi, il est prévu de produire 
entre 30 000 et 60 000 barils supplémentaires par jour. De 
même, le pays ne compte plus exporter le pétrole brut de 
la région mais de le raffiner au Tchad pour approvisionner 
le marché national et régional (Nord du Cameroun, Niger, 
Nigéria). 

Depuis que le Tchad exploite le pétrole du bassin de Doba, 
les recettes publiques du pays se sont multipliées de façon 
exponentielle. En 2008, le Tchad a encaissé 856 milliards 
FCFA (1,3 milliards d’euros) du secteur pétrolier, soit 79 
pourcent du budget de l’Etat. A titre de comparaison : en 
2002, avant le début de l’extraction pétrolière, les recettes 
de l’Etat s’élevaient au total à 110 milliards FCFA (167 mil-
lions d’euros).25 Un grand nombre de projets de construc-
tion sont prévus dans la capitale et dans d’autres régions 
et sont financés par les recettes du secteur pétrolier. Ainsi 
sont construits des routes, stades de sport, universités etc. 

25  Cf. Banque des Etats de l’Afrique Centrale (2010)  : Tableau des 
opérations financières de l’Etat : Tchad.

En dépit des revenus du secteur pétrolier et des nombreux 
projets infrastructurels, la situation sociale du Tchad reste 
précaire.

Les revenus pétroliers ont permis au gouvernement tcha-
dien sous le Président Idriss Déby, au pouvoir depuis 1990, 
d’augmenter ses recettes militaires et de renforcer son 
pouvoir. La corruption représente un sérieux problème 
pour le pays. En 2010, le Tchad comptait parmi les cinq 
pays considérés les plus corrompus au monde.

L’exploitation pétrolière n’a pas amélioré la situation éco-
nomique et sociale de la majorité de la population. L’index 
de développement humain, se situant à 0,295 en 2010, 
a même baissé par rapport à celui de l’année précédente 
(0,376), c’est-à-dire celui de la période précédant directe-
ment la production de pétrole.26 Par ailleurs, l’extraction 
pétrolière à Doba a généré toute une série de graves pro-
blèmes sociaux et écologiques, dont un nombre croissant 
de luttes foncières devant la réduction constante de biens 
fonciers dont dépendent les petits agriculteurs pour nour-
rir leurs familles.27

A côté du pétrole, le pays possède encore des gisements 
d’uranium, d’or, d’étain et d’autres ressources minérales 
qui à ce jour ne sont pas encore exploités.

26  Cf. PNUD (2003 et 2010).

27  Cf. Miankeol (2010).

Tchad

Population : 11,51 millions d’habitants 
PIB : 6,84 milliards USD 
PIB par tête : 1 331 USD (2008 en parité du pouvoir d’achat) 
Coefficient de Gini : n.a. 
Indice de pauvreté multidimensionnelle : 0,344 
Gisement de ressources naturelles : pétrole, uranium, or, étain, 
wolfram, bauxite 
Indice de développement humain (rang) : 163 
Taux d’alphabétisation des adultes de plus de 15 ans : 32,7 % 
Espérance de vie moyenne : 49,2 ans 
Indice de transparence RWI : n.a. 
Indice de perception de la corruption (rang) : 171

Tchad
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République Centrafricaine

La République Centrafricaine est le seul pays de la région 
d’Afrique centrale à ne pas exploiter de pétrole. Ceci n’em-
pêche qu’il est riche en ressources naturelles et possède 
des gisements de diamant, d’or, d’uranium, de cuivre, de 
manganèse, de nickel et de fer. Le pays exporte également 
du bois, du coton et du café. Les premières explorations 
laissent prévoir la présence de pétrole dans le Sud et le 
Nord du pays.

Représentant environ cinq pourcent des revenus de l’Etat, 
le secteur minier industriel ne joue encore aucun rôle 
économique important pour le pays.28 L‘extraction des 
ressources naturelles s’effectue en grande partie dans le 
cadre de la petite exploitation minière. En particulier, le gi-
sement d’uranium semble représenter un potentiel impor-
tant. Cela dit, le gouvernement semble s’efforcer depuis 
quelques années à industrialiser le secteur minier à travers 
plusieurs projets de grande envergure. Les permis d’explo-
ration sont détenus par la société française de production 
d’énergie AREVA ainsi qu’Axmin/Aurafrique d’Afrique du 
Sud. Jusqu’ici, la plupart des projets miniers en République 
Centrafricaine se trouvent encore en phase d’exploration.

Les principales sources de revenus du pays sont les gise-
ments d’or et de diamant, exploités de manière informelle 
par des artisans miniers/. Selon les estimations, 100 000 
personnes travailleraient comme chercheurs d’or, en parti-
culier dans les régions de Berberati, de Haute-Kotto et de 
Haute-Sangha. En 2009, le pays a produit selon les don-
nées officielles 311 000 carats de diamant ainsi que 61 
kilos d’or ; en 2008, les chiffres affichaient une production 
de 377 000 carats de diamant et de 43 kg d’or.29

28  Cf. Runge (2008).

29  Cf. Bermúdez-Lugo (2011).

L’Etat reçoit ses revenus du secteur minier informel à tra-
vers les impôts et taxes versés par ce qu’on appelle les 
BAIE (Bureau d’Achats et d’Import-Export). Les BAIE sont 
des bureaux de rachat officiels qui achètent de l’or et des 
diamants des petits chercheurs ou des négociants afin de 
les exporter. Par le passé, plusieurs de ces bureaux n’ont 
pourtant pas payé de taxes parce qu’ils exportaient les 
ressources naturelles de façon illégale. Aussi le gouverne-
ment en a-t-il fermé un grand nombre. Malgré cela, la cor-
ruption et l’économie parallèle restent un problème géné-
ral. Ainsi, la part de diamant exporté légalement ne s’élève 
qu’à 20 à 30 pourcent. En d’autres termes, environ 70 à 80 
pourcent de recettes fiscales potentielles filent entre les 
doigts de l’Etat pour cause de manque de transparence, 
d’économie parallèle et de corruption.30

30  Cf. Runge (2008), p. 12.

République Centrafricaine

Population : 4,51 millions d‘habitants 
PIB : 2,01 milliards USD 
PIB par tête : 766 USD (2008 en parité du pouvoir d’achat) 
Coefficient de Gini : n.a. 
Indice de pauvreté multidimensionnelle : 0,512 
Gisement de ressources naturelles: or, diamant, uranium, cuivre, 
manganèse, nickel, fer 
Indice de développement humain (rang): 159 
Taux d’alphabétisation des adultes de plus de 15 ans : 54,9 % 
Espérance de vie moyenne : 47,7 ans 
Indice de transparence RWI : n.a. 
Indice de perception de la corruption (rang) : 154 
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Illustration 1 : Ressources naturelles et statut ITIE des pays d’Afrique centrale

Cartographie : A. Müller © 2011



Heidi Feldt et Axel Müller

23

3. ITIE en Afrique centrale

Les pays de la région d’Afrique centrale ont déjà adhéré 
à l´ITIE entre 2004 et 2007. En revanche, le processus de 
mise en œuvre avance plus ou moins rapidement selon le 
pays (cf. tableau 8).

Tableau 8 : Mise en œuvre d’ITIE dans les pays d’Afrique centrale

Pays
Adhésion à 

ITIE

Statut 
(version de juillet 

2011)
Validation

Rapports ITIE

Nombre 
Date de 

publication
Période de 
référence

Guinée 
équatoriale

2007
Suspendue (16 

avril 2010) 
n.a. 1 mars 2010 2007-2008

RDC 2005
Proche de la 
conformité 

février 2010 1 mars 2010 2007

Gabon 2004
Proche de la 
conformité 

janvier 2010 3

décembre 2005 2004

avril 2007 2005

mars 2008 2006

Cameroun 2005 
Proche de la 
conformité 

janvier 2010 3
novembre 2006 2001-2004

mars 2007 2005
septembre 2010 2006-2008

République du 
Congo

2004 Candidat juin 2010 2
août 2009 2004-2006

janvier 2011 2007-2009
Tchad 2007 Candidat avril 2012 0 octobre 2011 n.a.

République 
Centrafricaine

2007 Conforme à ITIE 
novembre 

2010
2

mars 2009 2006
décembre 2010 2007-2009

Source : www.eiti.org.
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La mise en œuvre de l’ITIE dans les différents pays de la 
région d’Afrique centrale – état des lieux :

Guinée équatoriale 

La Guinée équatoriale a officiellement adhéré à ITIE en 
2007. La même année a vu la création d’un comité mul-
tipartite, la nomination d’un coordinateur ainsi que l’éla-
boration d’un plan d’action. Le comité multipartite est 
composé de 26 représentants de gouvernement, 12 entre-
prises et 15 organisations de la société civile (y compris 
cinq représentants de partis politiques proches du gouver-
nement). En février 2008, le pays a été accepté comme 
candidat par le conseil d’administration international ITIE. 
Le premier rapport a été rédigé en mars 2010 et se référait 
aux flux de paiements des années 2007 et 2008. Cela dit, 
ce rapport n’a jamais été mis à la disposition du public à 
travers une publication sur le site web d’ITIE par exemple. 
Lorsque le processus de validation a commencé en 2010, 
le gouvernement de la Guinée équatoriale a demandé une 
prolongation au conseil d’administration international 
ITIE car le pays n’a pas encore rempli tous les critères.31 
Le conseil d’administration n’a pas accédé à la demande. 
Aussi le pays a-t-il perdu son statut de candidat le 16 avril 
2010. La Guinée équatoriale est ainsi le premier pays à 
être rayé de la liste des candidats (à côté de São Tomé et 
Príncipe qui s’en est retiré volontairement).

Après cette expérience, le gouvernement de la Guinée 
équatoriale est soupçonné d’avoir adhéré à ITIE essen-
tiellement pour donner l’impression de mener une bonne 
gouvernance, d’être transparent et espérait ainsi se redo-
rer le blason.

Il n’existe pratiquement pas de société civile libre en Gui-
née équatoriale. La plupart des organisations de la société 
civile qui se sont engagées dans le processus ITIE n’étaient 
pas indépendantes mais très proches du gouvernement. 
Par ailleurs, rares étaient les fois où ils ont contribué de 
façon constructive à l’initiative de transparence puisque le 
gouvernement les informait rarement ou seulement quand 
il était déjà trop tard des rencontres importantes.32

Il est dit qu’au sein d’ITIE, seuls deux représentants OSC 
guinéens étaient effectivement indépendants. Ces derniers 
ont toujours fait l’objet de tracasseries, de menaces, de 
tentatives d’intimidation de la part du gouvernement.33 Ce 
qui rendait impossible pour la société civile de s’engager 
de manière constructive et indépendante au sein d’ITIE. 
EG Justice, une OSC, qui se consacre au renforcement des 

31  Cf. EITI Equatorial Guinea (2010).

32  Cf. EG Justice (2011).

33  Ibidem

droits de l’homme en Guinée équatoriale, émet d’ailleurs 
le constat suivant :

« Selon un observateur international indépendant envoyé 
en Guinée équatoriale en août 2008 pour évaluer le pro-
cessus ITIE, la cooptation du comité national par le gou-
vernement se résume à ‘une affreuse blague’ et un ‘type 
de fraude classique’ »34

La Guinée équatoriale demeure un pays très répressif dans 
lequel les opposants et les militants pour les droits de 
l’homme subissent souvent des tracasseries, des arresta-
tions et la torture. De plus, tous les médias sont contrôlés 
par le gouvernement. L’absence d’engagement au sein du 
processus ITIE d’une société civile libre était déterminante 
dans la décision du conseil d’administration ITIE à retirer à 
ce pays son statut de candidat.

République démocratique du Congo

La RDC a adhéré à ITIE en novembre 2005.35 En février 
2008, elle a été reconnue candidate ITIE par le conseil 
d’administration international.
Trois organes ont été créés au début de l’initiative : (1) le 
Comité de Pilotage comptant 23 membres, (2) le Comité 
Technique comptant 40 membres et (3) le Secrétariat Per-
manent composé d’un coordinateur et de trois assistants.
Au total, la structure ITIE nationale comptait plus de 70 
membres. Elle était trop grande et les conflits d’intérêt au 
sein des trois groupes de travail empêchaient l’élaboration 
et la mise en œuvre d’un plan d’action ITIE. Par ailleurs, la 
RDC se trouvait à l’époque dans une phase de transition 
politique. Par conséquent, les comités ITIE se consacraient 
surtout à leurs propres préoccupations.
En juillet 2009, la RDC a restructuré son ITIE de la RDC. 
S’est alors créé un Comité Exécutif, l’organe de décision 
avec 16 membres (huit membres provenant du gouver-
nement, dont quatre représentants de la société civile et 
quatre autres du secteur privé). Cet organe a entre autres 
les attributions suivantes  : la publication des rapports, le 
vote du plan d’action et le budget. Un Secrétariat Technique 
soutient le Comité Exécutif et se charge de la communi-
cation. En outre, les structures provinciales ITIE peuvent 
également être mises en place pour appuyer la structure 
nationale à collecter des données et à mettre en œuvre ITIE 
à l’échelle régionale. La nouvelle structuration a rendu l’ini-
tiative plus efficace et a permis d’élaborer un plan d’action 
doté d’un budget pour les années 2010-2011.
En RDC, ITIE est financée par le Fonds multi-bailleurs de la 
Banque mondiale et du gouvernement. Quelques activités 

34  Ibidem, p. 30.

35  Cf. Présidence de la République Démocratique du Congo (2005).
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ont par ailleurs été financées par la coopération au déve-
loppement belge et allemande. La part financière apportée 
par le gouvernement congolais est restée très faible.
Le 22 mars 2010, le pays a publié son premier rapport ITIE. 
Ce rapport fait état des flux de paiement 2007 provenant 
du secteur du cuivre et du cobalt de la principale région 
d’extraction de Katanga, ainsi que du secteur du pétrole de 
la province du Bas-Congo. Au total, 25 multinationales (20 
sociétés minières et 5 sociétés pétrolières) ont rendu pu-
blics leurs paiements. Vu la grande diversité des ressources 
naturelles au Congo et l’importance particulière de la petite 
exploitation, les membres ITIE ont décidé de se concentrer 
sur les ressources naturelles dont l’extraction s’effectue à 
l’échelle industrielle où les données étaient disponibles. La 
petite exploitation minière fonctionne en majeure partie de 
façon informelle et est à peine intégrée dans le système fis-
cal. A l’origine, il était prévu d’intégrer également les paie-
ments du secteur du bois et de l’énergie hydraulique, ce qui 
n’a pas été concrétisé par la suite. Le rapport montre que 
les revenus du secteur pétrolier sont supérieurs à ceux des 
deux secteurs miniers. Etant donné que la part du secteur 
minier informel dans la production minière est estimée à 
presque 90 pourcent, le rapport donne une image défor-
mée de la réalité. Le rapport dévoile par ailleurs de grandes 
divergences entre les revenus du gouvernement et les paie-
ments des multinationales. 
Contrairement aux autres Etats de la région – à l’exception 
de la République Centrafricaine – le rapport ITIE liste tous 
les flux de paiements par entreprise. Le rapport ITIE a été 
publié en français comme langue administrative officielle 
et son résumé en quatre langues nationales (lingala, swa-
hili, kikongo et tschiluba). 
Après le processus de validation, la RDC a été jugée 
«  proche de la conformité  » (close to compliant) par le 
conseil d’administration international le 14 décembre 
2010. Pour accéder au statut de membre à part entière, la 
RDC doit publier un deuxième rapport. Celui-ci devrait se 
référer à la période 2008-2009 et intégrer le secteur infor-
mel. Par ailleurs, le gouvernement devrait veiller à ce que 
toutes les sociétés d’exploitation de ressources naturelles 
mettent à disposition toutes leurs données.
La société civile est représentée au sein du Comité Exé-
cutif ITIE par quatre organisations qui ont été élues en 
août 2009 par les membres des deux plateformes PCQVP 
et RRN (voir annexe 1). Les décisions importantes doivent 
être prises de manière consensuelle par les groupes de la 
société civile. Pour ce faire, ces décisions font l’objet d’un 
vote par les quatre représentants OSC et puis transférées 
aux membres de PCQVP et RRN. La déficience des infras-
tructures de communication en RDC, qui rend très difficiles 
l’information et la concertation entre les membres venant 
de tout le pays, représente un défi pour les deux réseaux.

Gabon

En mai 2004, le Président Ali Bongo, aujourd’hui décédé, a 
déclaré que son pays allait adhérer à l’initiative de transpa-
rence, faisant ainsi du Gabon un des premiers pays à adhé-
rer à l´ITIE. En 2005, un décret et un arrêté ministériel ont 
permis de créer deux comités ITIE qu’on appelle respective-
ment Groupe d’Intérêt ou GI et Groupe de Travail. Le GI est 
responsable de la mise en œuvre d’ITIE et bénéficie du sou-
tien du Groupe de Travail, chargé quant à lui des questions 
techniques. Les deux comités comptent des représentants 
du gouvernement, des multinationales et de la société ci-
vile. Depuis 2009, le groupe d’intérêt est composé de cinq 
membres du gouvernement, de trois entreprises (deux du 
secteur pétrolier, un du secteur minier) et de six représen-
tants de la société civile. La notion de société civile a un 
sens très large au Gabon et inclut par exemple également 
les députés parlementaires.
Toujours en 2005, le pays a publié son premier rapport ITIE 
sur les flux de paiement 2004. Cela dit, le rapport ne donne 
aucun chiffre sur la part de bénéfice du gouvernement qui 
selon les estimations se situerait à 50 pourcent des recettes 
pétrolières du pays. En avril 2007 et mars 2008 suivirent 
deux autres rapports. Ils contenaient certes plus d’infor-
mations, incluaient par exemple également le secteur mi-
nier et plusieurs entreprises qui y ont participé. Pourtant 
ceci n’a pas empêché les OSC de critiquer le fait que d’une 
part, les rapports n’affichaient que des chiffres agrégés ne 

PCQVP en République démocratique du Congo 

La coalition congolaise Publiez Ce Que Vous Payez a 
été formée en février 2006. Son objectif déclaré est de 
renforcer la transparence au sein du secteur extractif, 
d’accompagner et de faire avancer ITIE dans le pays. 
La coalition réalise des campagnes publiques, coopère 
avec les médias et s’engage dans le suivi budgétaire. En 
outre, la coalition réalise des ateliers de travail avec des 
parlementaires et des députés provenant des provinces 
minières, ateliers portant sur la transparence des reve-
nus d’extraction régionaux (redevance minière). Après 
la publication du rapport ITIE, la coalition a entrepris 
diverses activités pour le rendre plus connu du public. 

Parallèlement à la campagne PCQVP, la RDC dispose 
également d’une autre plateforme de la société civile, 
le Réseau Ressources Naturelles, RRN).i Ce réseau 
compte plus de 300 membres. RRN est surtout actif sur-
tout dans le secteur du bois mais s’engage également 
dans d’autres secteurs de ressources naturelles (pétrole, 
mines, eau) et plaide pour les droits de la population 
des zones d’extraction.

i 	 Voir également : www.rrnrdc.org.
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permettant pas d’expliquer les écarts entres les flux de 
paiement et les revenus du gouvernement et que d’autre 
part, les chiffres présentés par un grand nombre d’entre-
prises n’ont pas fait l’objet d’audit.36

Le 27 septembre 2007, le Gabon a accédé au statut de 
candidat. Le processus de validation a débuté fin 2009, le 
rapport final a été bouclé en juillet 2010. Le pays est par-
venu à la conclusion qu’il a satisfait à tous les indicateurs 
et devrait obtenir le statut compliant (conforme).
Le 20 octobre 2010, le conseil d’administration internatio-
nal ITIE a classé le Gabon close to compliant (proche de la 
conformité). Pour lui attribuer le statut de membre à part 
entière, le conseil a demandé au pays d’effectuer quelques 
corrections, par exemple, en publiant rapidement les rap-
ports ITIE sur les flux financiers 2007-2008, en présentant 
un calendrier de la publication du rapport 2009. Il lui a éga-
lement demandé de transférer toutes les données des en-
treprises y compris de celles dont les paiements sont effec-
tués sous forme de ressources naturelles ou de matériels.37

Au Gabon, le rapport entre le gouvernement et les OSC est 
tendu. Ainsi, les militants du réseau ont sans cesse fait l’ob-
jet de tracasseries et de menaces. Les tensions ont atteint 
leur pic fin 2008/début 2009 lorsque les membres PCQVP 
ont été arrêtés et passé plusieurs jours en prison. Le coor-
dinateur de PCQVP qui est également membre du Groupe 
d’Intérêt a été interdit de sortie de territoire et n’a pas pu 
assister à différentes conférences à l’étranger. Suite à ces 
tensions et répressions de la part du gouvernement vis-à-
vis des militants de la société civile, le Gabon qui occupait 
un siège au sein du conseil d’administration international 
ITIE, en a été exclu.

36  Cf. http://data.revenuewatch.org/eiti/country/gabon.php

37  « Le conseil d’administration considère nécessaires les actions cor-
rectives suivantes pour attribuer au Gabon le statut de conformité : 
1. Les critères ITIE requièrent un compte-rendu régulier. Le rap-
port ITIE couvrant la période 2007-2008 devrait être publié et cir-
culé le plus tôt possible. De même, un calendrier clair et concerté 
devrait également exister pour la publication du rapport 2009. 
2. Le rapport 2007-2008 devrait se baser sur une définition claire 
de la matérialité et inclure « tous les paiements sous formes de 
pétrole, de gaz et de produits miniers au gouvernement » ainsi 
que « tous les revenus matériels reçu par le gouvernement de la 
part des compagnies pétrolières, gazières et minières. » (indica-
teurs 14 et 15). Le Groupe d’Intérêt devrait veiller à ce qu’il y ait 
une position clairement concertée concernant la participation des 
compagnies à la phase d’exploration. Le Groupe d’Intérêt peut 
définir un paiement matériel sur la base d’un chiffre spécifique. 
3. Toutes les compagnies effectuant des paiements matériels 
devraient participer au rapport 2007-2008 (indicateur 11), et il 
devrait être remédié à tout facteur qui pourrait empêcher ces 
compagnies à s’engager dans le processus (indicateurs 7 et 8). 
Toutes les entités gouvernementales percevant des revenus en 
nature sont tenus de participer au processus de compte-rendu ». 
(Rapport de synthèse, 13ème conférence du conseil d’adminis-
tration international ITIE, 19-20 octobre 2010 à Dar es Salam) 
(http://eiti.org/about/boardmeeting).

Depuis, les organisations de la société civile constatent 
une légère amélioration de la situation. Du côté du gouver-
nement, des efforts sont également entrepris pour mieux 
intégrer les OSC dans le travail ITIE à l’échelle nationale.

Cameroun

Le 17 mars 2005, Abah Abah, Ministre des Finances de 
l’époque a déclaré officiellement l’adhésion de son pays à 
l´ITIE lors de la conférence ITIE de Londres. La confirmation 
du Premier Ministre a suivi par décret le 16 juin 2005.

Deux comités ont été créés, appelés respectivement 
Comité de Suivi et Secrétariat Technique. Le Comité de 
Suivi fonctionne comme organe de décision sur la mise 
en œuvre d’ITIE. Le Secrétariat Technique se charge des 
tâches quotidiennes et appuie le comité.

Conformément à un des principaux critères d’ITIE, le comi-
té est composé de trois groupes d’acteurs principaux : le 
gouvernement (6), le secteur privé (6) et la société civile 
(12). Le comité est dirigé par le Ministre des Finances.38

En 2006, le premier rapport ITIE couvrant les flux de paie-
ment des années 2001 à 2004 a été publié (cf. tableau 9). 
Après 30 ans d’activités d’extraction, des chiffres du sec-
teur pétrolier ont été publié officiellement pour la pre-
mière fois. Le deuxième rapport (2007) couvre les chiffres 
de 2005. La même année, le pays a accédé au statut de 
candidat. Le Cameroun disposait alors de deux ans pour se 
conformer aux normes de transparence établies.

Le Cameroun a été validé fin 2009/début 2010. Le rapport 
d’expertise a constaté une série de développements posi-
tifs et estimé que le pays a satisfait 14 des 18 indicateurs. 
Cependant, le rapport a également indiqué quelques la-
cunes. Ainsi, il critique le fait qu’aucune nouvelle informa-
tion n’a été publiée depuis 2007. Ce n’est qu’en septembre 
2010 que le comité ITIE a publié le troisième rapport avec 
les données de 2006-2008. Les trois rapports font non seu-
lement état des flux de paiement mais aussi des chiffres de 
production par gisement.

38  Voir en détails la récapitulation effectuée par les comités ITIE à 
l’annexe 1.

PCQVP Gabon

PCQVP Gabon existe depuis 2006 et à l’origine, était 
l’un des réseaux les plus actifs dans la région. La coali-
tion est composée de plus de 25 membres et se charge 
essentiellement de la lutte contre la corruption, du suivi 
budgétaire ainsi que de la mise en œuvre d’ITIE. Dans 
ce contexte, des campagnes de sensibilisation et des 
ateliers de travail sur ITIE ont également été réalisés.
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Suite au processus de validation, le Cameroun a été clas-
sé proche de la conformité par le conseil d’administration 
international ITIE en octobre 2010. Jusqu’en avril 2011, le 
gouvernement a envoyé des informations supplémentaires 
pour acquérir le statut Compliant (conforme). La décision 
du conseil d’administration ITIE était attendue pour juin 
2011 mais a par la suite été reportée à une date ultérieure.

La société civile désigne douze membres du Comité de Suivi 
du Cameroun et est également représentée au sein du se-
crétariat. A l’origine, seuls six sièges du comité revenaient 
à la société civile, entre autres aux trois grandes commu-
nautés religieuses (catholique, protestante et musulmane) 
et qui étaient alors occupés par des personnes nommées 
par décret par le gouvernement. Cédant à la pression de 
plusieurs organisations non gouvernementales, le gouver-
nement a attribué quelques sièges supplémentaires à la 
société civile. Ces membres ont été élus par les organisa-
tions non gouvernementales lors d’une réunion.

Les membres de la société civile au sein du Comité de Suivi 
ne forment pas de groupe homogène mais reflètent une 
division en deux camps : celui des organisations non gou-
vernementales qui font office de watchdog (surveillant) 
dans le cadre d’un accompagnement critique et officiel du 

PCQVP Cameroun

La coalition camerounaise Publiez Ce Que Vous Payez 
est un réseau de dix organisations provenant des do-
maines de l’environnement, des droits de l’homme et 
des organismes religieux. Le réseau a été créé en dé-
cembre 2005. Les organisations fondatrices étaient 
surtout des OSC qui se sont engagées dans le projet 
d’oléoduc Tchad-Cameroun. Le Service National « Jus-
tice et Paix » abrite depuis 2009 le siège du secrétariat 
de la coalition.

La sensibilisation de différents groupes d’acteurs figure 
parmi les priorités de la coalition. Aussi ont été orga-
nisés plusieurs rencontres et séminaires avec des par-
lementaires, journalistes, syndicalistes et représentants 
de groupes ecclésiastiques. La coalition publie deux fois 
par an sa brochure d’informations intitulée « Industries 
Extractives : En Toute Transparence ».

La coalition PCQVP est représentée par six membres au 
sein du comité ITIE camerounais et participe à différents 
groupes de travail du comité.

Tableau 9 : Revenus pétroliers au Cameroun – théoriques et réels (en millions USD)

Année
2000-
2001i

2001-
2002ii 2002iii 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Données transmises 
par les sociétés 
d’exploitation de 
ressources naturelles 
concernant leurs 
paiements à l’Etat

174,4 143,1 49,0 120,9 172,4 204,0 209,0 244,0 261,0

Données transmises par 
l’Etat concernant leurs 
revenus obtenus des 
sociétés d’exploitation de 
ressources naturelles

170,5 147,9 47,3 126,2 164,6 203,0 180,0 217,0 321,0

Ecart 3,9 -4,8 1,7 -5,3 7,8 1,0 29,0 27,0 -60,0

i 	 2000/2001 : Période de référence du 01/07/2000 au 30/06/2001.
ii 	 2001/2002 : Période de référence du 01/07/2001 au 30/06/2002.
iii 	 2002 : Période de référence du 01/07/2002 au 31/12/2002.

Source : Republic of Cameroon, Ministry of Finance (2006), (2007) et (2010).
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processus ; et celui des acteurs qui se conforment à la po-
sition du gouvernement. Parmi les membres de la société 
civile, on trouve également deux parlementaires dont un 
fait partie de l’opposition. C’est ainsi que se mêlent les 
intérêts et la fonction des membres de la société civile au 
sein du comité. La conséquence : la société civile au sein 
d’ITIE est rarement en mesure d’élaborer une position una-
nime. De l’avis de plusieurs représentants, ce fait affaiblit 
leur capacité de s’imposer. 

République du Congo (Congo-Brazzaville)

La République du Congo a certes adhéré à ITIE le 10 juin 
2004, mais ce n’est qu’en 2006 que le cadre institution-
nel a été établi par décret et en septembre 2007 que les 
membres des comités en charge ont été nommés.
Jusqu’ici, ITIE au Congo est composée d’un Comité Exécutif 
et d’un Comité Consultatif. Le Comité Exécutif compte en 
tout 20 membres dont 10 provenant de la société civile et 
du secteur privé et 10 du gouvernement. Le Comité Exécu-
tif se charge de la mise en œuvre du processus ITIE. Mis à 
part le Ministre des finances qui est Président du comité, 
il y a deux Vice-présidents dont un représentant la société 
civile (Rencontre pour la Paix et les Droits de l’Homme/PC-
QVP ) et un autre les entreprises (Total E&P Congo).
Le Comité Consultatif se compose de sept experts, dont 
deux viennent du gouvernement et de la société civile et 
trois des entreprises. A la demande ou à leur propre initia-
tive, ces experts conseillent le Comité Exécutif. Le Comité 
Exécutif est sous la direction du Ministère des hydrocar-
bures. Un secrétariat exécutif se charge des tâches quoti-
diennes. 
Le processus ITIE est financé par le gouvernement congolais 
et la Banque Mondiale. Le plan d’action 2008-2010 devrait 
coûter 3,7 millions d’euros. Cependant, seule la moitié du 
budget a pu être mobilisée par les deux bailleurs de fonds, 
sachant que l’Etat a pris en charge 75 % du financement.
Après que, en fin de 2007, le gouvernement ait adopté un 
plan d’action pour les années 2008 à 2010, le pays a été 
admis comme candidat par le Conseil d’administration ITIE. 
En août 2009, le premier rapport ITIE affichant des chiffres 
des financements et des flux de paiements entre les années 
2004 et 2006 a été publié. Pour la première fois dans l’his-
toire du pays, les revenus pétroliers ont été officiellement 
présentés. Les données ne sont cependant pas complètes : 
les activités minières, aussi peu importantes soient-elles, 
n’ont pas été prises en compte et en particulier, le groupe 
national congolais SNPC qui revêt un rôle clé n’a pas fourni 
toutes les informations exigées. Ainsi, les flux de paiement 
qui sont présentés dans le rapport ne reflètent pas les reve-
nus provenant réellement du secteur extractif du pays. Pour 

les trois périodes de référence, le rapport accuse des écarts 
entre les paiements déclarés par multinationales (4,3 mil-
liards d’euros) et les revenus déclarés par le gouvernement 
(4,1 milliards d’euros) et ce, à hauteur de 202 millions 
d’euros en tout (133 milliards FCFA).
La validation a eu lieu en juin 2010. Le rapport final atteste 
que des progrès ont été réalisés dans tous les domaines 
ITIE et est favorable à ce que le statut de membre à part 
entière soit octroyé à la République du Congo.
Par la suite, en janvier 2011, le deuxième rapport ITIE sur 
les flux de paiements dans les années 2007 à 2009 a été 
publié et plusieurs multinationales y ont participé.
Etant donné la guerre civile sanglante des années 1990 
et les répressions exercées sur les défenseurs les droits de 
l’homme et des opposants au régime, seules quelques OSC 
se sont préoccupées de thèmes politiques et sociaux. C’est 
grâce à l’église catholique locale que la société civile s’est 
davantage engagée dans le domaine du pétrole. Aussi les 
évêques ont-ils appelé, dans le cadre d’une déclaration, à 
la mise en place de changements fondamentaux par rap-
port à l’utilisation et à l’administration des recettes pétro-
lières. Entre autres, les évêques ont demandé à ce que soit 
adoptée une loi relative à la gestion des recettes pétrolières 
et à la publication régulière des activités financières de la 

PCQVP Congo

Suite à la déclaration des évêques de 2002 s’est fon-
dée quelques années après la coalition congolaise 
«  Publiez Ce Que Vous Payez  ». Font partie de cette 
coalition plusieurs OSC telles que la commission Justice 
et Paix du diocèse Pointe Noire qui coordonne égale-
ment le réseau. Dans le cadre de son engagement, la 
coalition congolaise cherche le dialogue direct avec les 
entreprises pétrolières internationales qui sont appe-
lés à publier les paiements qu’ils effectuent en faveur 
du gouvernement. Par ailleurs, elle coopère également 
avec des parlementaires et employés du Ministère des 
Finances et se charge de relations publiques.

Par le passé, les membres de la coalition PCQVP étaient 
sans cesse victimes de campagnes de diffamation, de 
tracasseries et d’intimidation de la part du gouverne-
ment. En 2007, les deux militants Brice Mackosso (CDJP 
Pointe Noire) et Christian Mounzeo ont été arrêtés. Ils 
n’ont été libérés que grâce au soutien et aux protesta-
tions internationaux.

La coalition PCQVP n’est cependant pas la seule repré-
sentation de la société civile au sein des comités ITIE 
de la République du Congo. D’autres OSC ont un com-
portement essentiellement pro gouvernement ce qui 
provoque des tensions au sein du groupe de la société 
civile présentes dans les comités ITIE.
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société nationale des pétroles. La déclaration de la confé-
rence des évêques devrait également déclencher un débat 
public sur l’absence de transparence dans le cadre de l’uti-
lisation des recettes pétrolières et stimuler le dialogue avec 
des institutions publiques et des multinationales.

Tchad

Le Tchad a officiellement annoncé son adhésion à l´ITIE le 
20 août 200739 et décidé par décret40 la création de deux 
groupes ITIE en décembre de la même année. Or, durant 
les mois qui ont suivi ces décisions, aucune autre mesure 
pour leur mise en œuvre n’a été prise bien que cela ait 
été revendiqué par la société civile et que les bailleurs de 
fonds internationaux (Banque Africaine de Développe-
ment, FMI, France et Allemagne) aient assuré au gouver-
nement leur soutien financier et technique dans l’objectif 
de faire avancer le processus ITIE.

A cause de cette passivité, le Tchad n’a pas été accepté par 
le Conseil d’administration international ITIE comme pays 
candidat. Pour justifier cette situation, le gouvernement a 
mentionné les confrontations guerrières avec les rebelles 
à l’Est du pays qui ont attaqué en février 2008 la capitale. 

Il a fallu attendre février 2010 pour relancer l’initiative. 
Deux comités ITIE ont été mis en place par décret : le Haut 
Comité National est composé de 28 membres dont douze 
provenant du gouvernement et dix de la société civile. Le 
Comité de Pilotage se charge du travail opérationnel. Il 
est composé de dix membres dont deux membres de la 
société civile et du secteur privé respectivement et six du 
gouvernement. Les deux comités sont appuyés par un se-
crétariat.

Le 30 mars 2010, un plan d’action a été adopté. Il est fi-
nancé par le gouvernement, l’UE et la Banque Africaine de 
Développement (BAD). L’UE et la BAD finance la mise en 
place du plan d’action tandis que le gouvernement appuie 
les opérations au quotidien. Selon le plan d’action, le pre-
mier rapport ITIE sur les revenus des ressources naturelles 
est prévu être publié en octobre 2011.

Le Tchad a été accepté comme pays candidat par le se-
crétariat international ITIE le 16 avril 2010. Désormais, le 
pays a jusqu’au 15 avril 2012 pour achever/le processus de 
validation et devenir un membre à part entière.

Parallèlement à l´ITIE, il existe au Tchad un autre comité 
pour contrôler les revenus pétroliers : le Collège de Contrô-
le et de Surveillance des Ressources Pétrolières (CCSRP). Il 

39  Lettre du Premier Ministre du 20 août 2007.

40  Cf. Présidence de la République du Tchad (2007).

s’agit du comité national de contrôle pour l’utilisation et 
le contrôle des revenus pétroliers de la région de Doba. Le 
Collège autorise les dépenses pour le secteur prioritaire et 
surveille l’utilisation des fonds provenant du pétrole. Un 
membre du gouvernement du CCSRP est également repré-
senté au sein du comité national ITIE.41

Les représentants de la société civile au sein des comités 
ITIE du Tchad ont été élus suite à plusieurs rencontres de 
consultation communes des OSC. Les organisations et ré-
seaux qui se chargent du thème du pétrole depuis le début 
du projet pétrolier Tchad-Cameroun sont désormais égale-
ment représentés au sein des deux comités ITIE. Parmi eux 
figurent en outre cinq organisations PCQVP dont trois font 
partie du Comité National et deux du Comité de Pilotage. 
Au sein du Haut Comité National, le Vice-président est un 
représentant du PCQVP. Le Comité de Pilotage est sous la 
direction du coordinateur de la Commission Nationale Jus-
tice et Paix du Tchad.

41  A l’origine, le Collège de Contrôle et de Surveillance des Res-
sources Pétrolières a été mis en place comme une partie des Oil 
Sector Management Systems, systèmes de grande envergure et 
dont l’objectif est de parer aux impacts négatifs de l’extraction 
pétrolière au Tchad. Pour la Banque Mondiale, l’élaboration de ce 
système de gestion conditionnait leur participation à la construc-
tion de l’oléoduc Tchad-Cameroun. Cela dit, le collège souffre 
depuis sa création du manque de soutien de la part du gouver-
nement.

PCQVP Tchad

La campagne tchadienne pour la transparence, la Coali-
tion Tchadienne Publiez Ce Que Vous Payez – Publiez Ce 
Que Vous Gagnez (PCQVP –PCQVG) a déjà été fondée 
en 2004. Aujourd’hui, elle compte onze membres, dont 
la majorité sont à leur tour des réseaux d’organisations 
environnementales, de défense des droits de l’homme, 
des organisations féminines, ecclésiastiques et syndi-
cales.

Mise à part le slogan adressé au gouvernement, intitulé 
« publiez ce que vous payez », la coalition appelle éga-
lement les entreprises à publier ce qu’elles gagnent à 
partir du pétrole. De là est né son nom : « Publiez ce que 
vous payez – publiez ce que vous gagnez ». 

Un aspect central du travail de la coalition PCQVP 
consiste à sensibiliser la population sur l’importance 
de la transparence dans le secteur pétrolier. Dans ce 
contexte, la coopération avec les médias joue un grand 
rôle. En même temps, la coalition œuvre pour l’adhé-
sion du pays à l´ITIE.
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République Centrafricaine

Le gouvernement de la République Centrafricaine a adhé-
ré à l´ITIE en août 2007. Un an plus tard, en juillet 2008, le 
gouvernement a décidé par décret de la composition des 
comités ITIE. En septembre, le plan d’action a été élaboré 
et la même année, en novembre, le pays a obtenu le statut 
de candidat.

La structure ITIE en République Centrafricaine est organi-
sée en trois comités : (1) le Conseil National comme comité 
de décision ; (2) le Comité de Pilotage chargé de la mise en 
œuvre de l’initiative ; (3) le Secrétariat Technique composé 
de plusieurs cellules dédiées chacune à des thèmes diffé-
rents (information et communication, formation continue/
renforcement des capacités, finances, collectes de don-
nées etc.). Le plan d’action 2008 à 2010 a été financé par 
le budget public et un fonds multi-bailleurs (entre autres 
de la Banque Mondiale, GTZ).42

Le 23 mars 2009, la République Centrafricaine a publié 
son premier rapport contenant des informations relatives 
au secteur minier et des flux de paiements de 2006. Début 
2011 le deuxième rapport fut publié avec les paiements 
de 2007 à 2009. Comparé au premier, ce rapport a une 
meilleure qualité et contient davantage d’informations et 
de données. Dans le deuxième rapport, toutes les socié-
tés minières internationales ont publié leurs données. Les 
flux de paiements d’AREVA qui ont été audités conformé-
ment aux normes internationales étaient particulièrement 
importants. Par ailleurs, les chiffres publiés étaient classés 
par entreprise et par bureau d’achats. Ainsi, la République 
Centrafricaine était, après la RDC, le deuxième pays de la 
région d’Afrique centrale à énumérer les flux de paiements 
par entreprise.

En novembre 2010, le pays a effectué le processus de va-
lidation avec à la clé, une bonne évaluation. Le rapport 
d’expertise a attesté que le pays a satisfait à toutes les 
exigences.43 Sur la base du rapport et de cette recomman-
dation, le conseil d’administration international a décidé 
le 1er mars 2011 de classer la République Centrafricaine 
conforme à ITIE.44

42  Cf. www.itierca.org

43  Cf. ITIE RCA (2010).

44  Cf. Communiqué de presse ITIE - Paris, 2 mas 2011  : Six more 
countries compliant with transparency and accountability stan-
dard (Six nouveaux pays sont conformes à la norme de transpa-
rence et de responsabilité ITIE.)

PCQVP en République Centrafricaine

La plate-forme de la société civile CIONGCA (Conseil 
Inter ONG en Centrafrique) a abordé le thème de la 
transparence en 2009. Aussi s’est créée en mars 2010, 
au cours de la campagne, la coalition PCQVP qui est 
coordonnée par la Ligue Centrafricaine des Droits de 
l’Homme. La coalition est juste à ses débuts, que ce soit 
en termes d’organisation ou d’expertise technique. En 
effet, pour tous les membres, il s’agit ici de traiter d’un 
nouveau thème. 

En République Centrafricaine, les organisations de la so-
ciété civile sont représentées dans tous les organes ITIE et 
participent activement à l’initiative. Ce qui a également 
permis d’améliorer le dialogue entre le gouvernement et 
la société civile et de le rendre aujourd’hui plus constructif.

Par rapport aux autres acteurs provenant de l’Etat et du 
secteur privé, leurs représentants sont toutefois en sous-
nombre : le comité national ne compte qu’un seul repré-
sentant de la société civile, contre tout de même cinq or-
ganisations au sein de l’organe de pilotage.

Les membres de la société civile n’affichent aucune unité 
au sein des comités ITIE. Il est reproché à quelques OSC 
d’être proches du gouvernement et de ne pas être indé-
pendantes.
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Pour évaluer l’impact qu’a produit l´ITIE dans la région 
d’Afrique centrale jusqu’ici, trois hypothèses ont été for-
mulées qui sont dérivées de la déclaration de principe de 
la campagne PCQVP et constituent la base de l’engage-
ment au sein d’ITIE de la société civile :

Hypothèse 1 : ITIE stabilise et élargit la marge de ma-
nœuvre politique de la société civile dans le secteur ex-
tractif de pays en développement riches en ressources 
naturelles.

Hypothèse 2 : ITIE contribue à rendre plus transparents 
les flux de paiement dans le secteur extractif, ce qui à 
moyen terme, augmentera la responsabilité aux gouver-
nements à rendre compte et à long terme, multipliera les 
ressources allouées à la lutte contre la pauvreté.

Hypothèse 3  : ITIE permet de lancer d’autres réformes 
supplémentaires au sein du secteur extractif et qui sont 
estimées nécessaires à l’échelle nationale.

Ces hypothèses ont été vérifiées à l’aide d’un catalogue 
de critères d’évaluation. Les résultats divergent énormé-
ment selon le pays considéré dans cette région d’Afrique 
centrale. 

Hypothèse 1 : la marge de manœuvre de la 
société civile s’est agrandie

Critères d’évaluation

»» les OSC sont des membres à part entière du co-
mité national multipartite ITIE, elles sont invitées 
à toutes les réunions, sont correctement représen-
tées au sein des comités et indépendantes dans la 
nomination de leurs représentants.

»» les membres de la société civile peuvent s’expri-
mer librement et formuler des critiques au sein du 
comité ITIE.

»» les OSC ont librement accès à la presse et y sont 
citées en lien avec l’initiative de transparence.

»» les contacts entre le gouvernement, les entreprises 
et les OSC sont établis, consolidés et également 
utilisés pour traiter d’autres problèmes.

Société civile, une part de la structure ITIE

« ITIE est cet espace qui nous permet d’en parler librement 
et savoir comment les choses se passent. Nous voulons 
que la transparence ne soit plus un slogan mais devienne 
matérielle et concrète. » (représentant des OSC au Tchad)

La participation de la société civile au comité ITIE national 
est réglementée par décret dans les différents pays. Cela 
dit, le Tchad et la République Démocratique du Congo sont 
les deux seuls pays où les organisations de la société civile 
jouissent d’une parfaite autonomie pour nommer leurs re-
présentants. Ce qui n’est que partiellement valable pour 
le Cameroun et la République du Congo étant donné que 
certains des participants y sont directement nommés par 
le gouvernement. Au Gabon, tous les représentants de la 
société civile sont directement nommés par le gouverne-
ment. Dans les trois derniers pays, cette situation mène à 
la formation de différentes positions au sein du camp de la 
société civile. D’une part, il y a les organisations pro gou-
vernement, d’autre part, celles pour lesquelles la mission 
de la société civile est de contrôler le processus ITIE avec 
une approche critique. Plusieurs des personnes interrogées 
ont déclaré que cette situation affaiblit l’influence de la 
société civile. 

L’évaluation a fait ressortir que tous les représentants OSC 
interrogés se considèrent comme membres reconnus au 
sein des comités ITIE. Ils se sentent intégrés dans les struc-
tures ITIE. Au Cameroun, au Gabon, en République du 
Congo, en RDC, au Tchad et en République Centrafricaine, 
les représentants PCQVP font partie des comités ITIE res-
pectifs.

En République du Congo et au Tchad, les deux vice-prési-
dents du comité ITIE sont désignés par la société civile et 
les entreprises respectives. 

 Au Tchad, la société civile préside le Comité de Pilotage. 
Au Cameroun, il existe des groupes de travail qui sont diri-
gés par des organisations de la société civile.

L’accès à la presse nationale et internationale est deve-
nu plus facile en République démocratique du Congo, 
en République du Congo, au Cameroun et au Tchad. La 
presse relaie l’initiative et le travail des OSC qui de cette 
façon, sont de mieux en mieux perçues par le grand public 
comme d’importants acteurs dans l’industrie extractive.

4. Bilan intermédiaire d’ITIE 
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ITIE, une plate-forme de discussion

« Nous sommes assis autour d’une même table et appre-
nons la perspective d’autres personnes par rapport à un 
thème ; nous avons une meilleure appréhension de com-
ment les choses fonctionnent dans l’industrie extractive. » 
(représentant OSC du Cameroun) 

Selon les représentants OSC interrogés, l´ITIE a ce grand 
mérite de permettre le rassemblement des groupes d’inté-
rêts les plus importants dans ce secteur. Grâce à l´ITIE, il 
est désormais possible de discuter du pétrole et du secteur 
minier, des revenus tirés des ressources naturelles et de 
leur utilisation.

Selon eux, l’exploitation des ressources naturelles, avec 
les impacts négatifs qu’elle a souvent eus, serait encore 
un sujet tabou donc banni des débats publics dans bon 
nombre de pays ; aujourd’hui, il ne peut plus être refou-
lé. Aussi est-il au moins devenu possible de se demander 
en République du Congo : « Pourquoi sommes-nous tou-
jours aussi pauvres malgré les recettes que nous tirons du 
secteur pétrolier ? ». En d’autres termes, le thème a été 
« démystifié ».

Dans l’ensemble, les membres de la société civile du comi-
té ITIE se voient en mesure de s’exprimer librement et de 
formuler des critiques au sein d’ITIE.

Fonction de protection d’ITIE pour les militants

La marge de manœuvre d’ITIE s’est certes élargie ; malgré 
cela, les représentants de la société civile ont sans cesse 
fait l’objet de mesures de répression explicite par le passé, 
ce qui a été le cas entre autres en RDC, au Gabon ainsi 
qu’en République du Congo. Selon les organisations de la 
société civile, la diminution considérable du nombre de ces 
abus a été possible grâce à l´ITIE, ainsi qu’à la force de 
mobilisation des réseaux PCQVP et de leurs membres qui 
ont plaidé tous azimut pour la protection des militants.

Le comité directeur d’ITIE a mis en place un Rapid Respon-
se Group, un groupe de réponse rapide, dont la mission est 
de réagir face aux violations des droits de l’homme perpé-
trées à l’encontre des membres militants d’ITIE. Ce groupe 
est chargé, en cas d’urgence, d’exercer la pression sur le 
gouvernement. Ce qui n’est pas resté sans conséquence 
par le passé. Ainsi par exemple, suite à l’arrestation de 
deux militants en République du Congo en 2009, Total et 
la Banque Mondiale ont été toutes deux sollicitées pour 
intervenir en faveur de la libération de ces derniers. Ils ont 
été libérés peu de temps après.

Cela dit, cette fonction de protection d’ITIE implique aussi 
l’accès à l’octroi facilité de visa ou à l’octroi de visa d’en-
trée de durée raisonnable, par exemple dans les pays de 
l’Union Européenne.

Sans cette protection, le travail des OSC serait considé-
rablement menacé et la participation de la société civile 
à l’initiative ITIE rendue beaucoup plus difficile – tel est 
l’avis unanime des représentants de la société civile au 
sein d’ITIE que nous avons interrogés. Or, cette protection 
dépasse à peine le cadre d’ITIE. Ainsi par exemple, par peur 
des mesures répressives, les représentants de la société ci-
vile en République du Congo se montrent très circonspects 
quand il s’agit d’aborder les problèmes écologiques et de 
droits de l’homme que provoquerait l’exploitation de sable 
bitumineux, actuellement en cours de planification. Les 
OSC et les militants pour les droits de l’homme comme en 
RDC, au Congo, au Gabon ou au Cameroun se montrant 
critiques par rapport à des thèmes politiques continuent à 
faire l’objet de répressions.

Danger de la cooptation 

« Il ne suffit pas de critiquer, la société civile doit participer 
au travail et se demander comment elle peut contribuer à 
faire réussir ITIE. » (coordinatrice ITIE du Cameroun)
Quelques représentants d´OSC au sein des comités ITIE 
nationaux, perçoivent la menace d’une cooptation latente 
de la société civile par les gouvernements respectifs. Ainsi, 
ils ont entre autres mentionné les paiements d’indemnités 
journalières (per diem) pour les réunions du comité ITIE 
national et de leurs groupes de travail ; ou encore, la parti-
cipation à des conférences internationales. Parfois, le mon-
tant des indemnités journalières est bien plus supérieur au 
salaire mensuel minimum dans ces pays. A titre d’exemple, 
le salaire mensuel minimum camerounais se situe à 23 
000 FCFA alors que les indemnités journalières peuvent y 
atteindre 250 000 FCFA. Certains des représentants OSC 
concernés sont également critiques par rapport à cette si-
tuation. Certes, il est courant dans ces pays de recevoir des 
indemnités journalières – mais pas à cette quantité.
Beaucoup sont conscients du danger de la cooptation mais 
selon plusieurs interlocuteurs, on évite d’en discuter ou-
vertement. Les paiements d’indemnités journalières sont 
plutôt traités comme des sujets tabous au sein des orga-
nisations, de manière à également éviter les conflits entre 
les OSC aux moyens financiers importants et celles qui en 
sont moins bien dotées. Les OSC interrogées ont répondu 
que les paiements d’indemnités journalières n’avaient pas 
d’influence sur leur propre comportement au sein du comi-
té ITIE, tout en pensant que cela pourrait absolument être 
le cas pour d’autres OSC – du moins en ce qui concerne 
l’intérêt de ces dernières à participer régulièrement aux 
réunions et à contribuer aux groupes de travail. 
Par ailleurs, plusieurs OSC dans les pays ITIE font l’objet 
d’une pression « douce » par les gouvernements qui les 
sollicitent à faire preuve d’un comportement «  patrio-
tique ». Ainsi, il a été sans cesse suggéré aux représen-
tants OSC qu’ils peuvent certes émettre leurs critiques 
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en interne mais qu’en public, il devraient s’abstenir de 
remettre en cause une décision une fois que celle-ci a été 
prise au sein du comité ITIE, même si leur position n’a pas 
été prise en compte.
Cela permet également de thématiser un autre problème 
qui est le rapport entre la participation au travail d’un fo-
rum multipartite et l’analyse critique de ce forum. Le de-
gré de participation des OSC dépend de leur intégrité mo-
rale, de leur crédibilité et de leur possibilité d’exercer de 
la pression avec l’appui du grand public. Selon plusieurs 
OSC appartenant à la coalition PCQVP camerounaise, ce 
rapport entre la participation et la fonction de watchdog 
(surveillant) n’est pas encore suffisamment clarifié au sein 
des organisations.
La division au sein de la société civile constitue un autre 
problème. Pour prendre l’exemple de la République du 
Congo, la représentation OSC y est divisée en deux camps : 
d’une part, il y a un réseau de la société civile PCQVP et de 
l’autre, un réseau de la société civile ITIE. Le second étant 
considéré par PCQVP comme proche du gouvernement. Au 
Cameroun, il y a également eu des tentatives pour nom-
mer des représentants OSC proches du gouvernement à 
des postes au sein d’ITIE. Ce n’est que grâce à la contesta-
tion de plusieurs groupes de la société civile que le comité 
a été ouvert à des organisations critiques.
Conclusions

ITIE a stabilisé la marge de manœuvre de la société civile 
au sein du secteur extractif. Les OSC sont acceptées en 
tant que parties prenantes (stakeholder), elles participent 
et peuvent affirmer leurs positions au sein d’ITIE. Cela 
dit, cette marge de manœuvre semble ne pas dépasser le 
contexte direct du processus ITIE. 
Il est certes vrai que des représentants CSO subissent dans 
la plupart des pays de la région la pression des gouver-
nements, mais les arrestations, interdictions de sortie du 
territoire et autres formes de la répression explicite ont di-
minué grâce aux interventions du conseil d´administration 
international ITIE, du réseau PCQVP et des organisations 
de développement et de défense des droits de l’homme.
La plupart des OSC se voient en mesure d’exercer leur fonc-
tion de contrôle et d’évaluation en percevant toutefois le 
danger de la cooptation.
Le meilleur moyen de se protéger de la cooptation est de 
faire ouvertement face, avec un esprit critique, à cette me-
nace. Par conséquent, il est recommandé de discuter ouver-
tement du thème au sein de PCQVP dans le cadre d’un 
échange mutuel d’expériences. Il est également recom-
mandé de discuter ouvertement d’alternatives aux paie-
ments d’indemnités journalières, par exemple en instituant 
un financement de base et non nominatif de la collabora-
tion au sein des comités ITIE.

Hypothèse 2 : plus de transparence, 
d’obligation de rendre des comptes, et 
davantage de ressources pour la lutte contre 
la pauvreté

Critère d’évaluation

»» Les rapports ITIE permettent aux OSC de retracer 
les paiements provenant de l’industrie extractive 
dans le budget de l’Etat.

»» Les OSC utilisent les rapports ITIE pour renforcer 
leur pression sur les gouvernements afin que ceux-
ci honorent leur obligation rendre des comptes.

»» Dans le cadre du processus ITIE (ex. dans les rap-
ports ITIE), des écarts entre les paiements et les re-
venus déclarés par le gouvernement sont dévoilés.

»» Les écarts diminuent au fil des années.

Faire connaitre et diffuser l‘initiative

«  Sa contribution spécifique est vraiment le réveil de 
conscience de même qu’elle permet de casser un mythe 
de la gestion des ressources naturelles comme un bien pri-
vé. » (représentante OSC au Tchad) 

Pour la première fois dans l’histoire des pays concernés, 
des chiffres du secteur pétrolier et minier ont été publiés 
officiellement grâce à l´ITIE. Les rapports ITIE représentent 
non seulement les flux de paiement mais énumèrent éga-
lement les chiffres de production par secteur et gisement. 
Cela est perçu comme une étape importante dans l’objec-
tif de multiplier les informations et de renforcer la trans-
parence dans le secteur des ressources naturelles. Cela dit, 
ITIE demeure un concept inconnu pour le grand public. 
Seul un groupe très restreint de la population bénéficie 
aujourd’hui des informations.

Qualité et importance des rapports ITIE

Les rapports nationaux constituent le composant central 
du processus ITIE. De manière générale, toutes les per-
sonnes interrogées perçoivent comme une grande avan-
cée le fait que les chiffres relatifs aux revenus du secteur 
extractif soient présentés. Toutefois, les représentants de la 
société civile considèrent les rapports élaborés jusqu’à ce 
jour comme peu pertinents étant donné qu’ils contiennent 
uniquement des chiffres agrégés et incomplets. Seules ex-
ceptions  : les rapports du RDC et de la République Cen-
trafricaine qui énumèrent tous les flux de paiement par 
entreprise. En revanche, les chiffres agrégés sur les reve-
nus et dépenses n’auraient « rien à voir avec la vie de la 
population locale » (représentant OSC du Cameroun).
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Les rapports reflètent rarement les revenus des ressources 
naturelles effectivement perçus dans les pays en question. 
En République du Congo, en République Centrafricaine et 
au Cameroun, plusieurs entreprises n’ont pas participé à  
l´ ITIE. A ceci s’ajoute le rôle important tenu en RDC et en 
République Centrafricaine par le secteur informel sans qu’il 
n’en soit tenu compte dans les rapports ITIE – et ce, égale-
ment pour des raisons techniques. Au Congo, les groupes 
pétroliers paient des taxes (appelées taxe maritime) qui 
représentent une part considérable des revenus publics et 
qui ne sont pourtant pas intégrées dans les rapports ITIE. 
Les flux de paiement présentés dans les rapports montrent 
en outre, sans les expliquer, des écarts importants entre les 
paiements des groupes et les revenus du gouvernement.

Les chiffres publiés ont ainsi peu de choses à voir avec les 
revenus réels que l’Etat perçoit du secteur (voir également 
le tableau 7). Les paiements des entreprises ne peuvent 
pas être retracés dans le budget de l’Etat. Par conséquent, 
il est également impossible de voir comment les paiements 
des industries extractives sont utilisés dans la réalité.

ITIE et politique anti-corruption

Les rapports ITIE ne permettent pas de vérifier si la rédac-
tion de rapport ITIE a contribué ou non, à diminuer la cor-
ruption dans le secteur.

Selon la déclaration des représentants OSC, les comités 
ITIE ne mènent aucune réflexion de fond pour savoir si la 
fraude et la corruption reculent effectivement dans le sec-
teur extractif, ou bien quelles mesures complémentaires 
seraient nécessaires pour que cela soit le cas. Il convient 
de noter que l’ITIE n’est pas prise en compte par les ins-
titutions de lutte contre la corruption existantes comme 
la Commission Nationale Anti-Corruption (CONAC) au Ca-
meroun.

Conclusions

La faible pertinence des rapports ITIE publiés jusqu’ici pour 
la population des pays concernés constitue un problème 
essentiel pour le processus ITIE.

De fait, les rapports sont à peine utilisés en dehors du 
cercle étroit ITIE. Si la transparence ne doit pas être l’ob-
jectif mais le moyen pour atteindre une meilleure gou-
vernance et l’augmentation des revenus publics dans le 
secteur des ressources naturelles, les informations sur ITIE 
devraient être beaucoup mieux diffusées dans les pays en 
question.

La société civile exige avant tout que les rapports ne se li-
mitent pas seulement aux chiffres agrégés mais que soient 
également publiées les données relatives aux projets et 
aux entreprises. Elle rappelle qu’après tout, ITIE ne doit 
pas seulement être mise en place au niveau national mais 
aussi local (plus près de la population).

Pour suivre de près les revenus et dépenses des ressources 
financières provenant du secteur extractif, il serait judi-
cieux pour les OSC de relier plus étroitement la collabo-
ration ITIE et le contrôle budgétaire complet. Le Tchad 
dispose par exemple d’un comité de contrôle pour les re-
venus du secteur pétrolier et dont le travail complète celui 
d’ITIE. Dans certains pays (Congo, Tchad, Gabon, RDC, 
Cameroun), les membres PCQVP se chargent désormais 
également du contrôle budgétaire. 

Si ITIE veut construire dans les pays à taux élevé de cor-
ruption des « Iles de l’intégrité »,45 il est essentiel que les 
activités ITIE soient intégrées dans une politique nationale 
anti-corruption. C’est uniquement par cette voie qu’ITIE 
pourra contribuer à long terme à faire reculer la fraude et 
la corruption. Les comités nationaux ITIE seraient les co-
mités compétents pour initier des mesures anti-corruption 
concrètes dans le secteur extractif.

Hypothèse 3 : d’autres réformes sont initiées 
dans le secteur extractif 

Critères d’évaluation 

»» Parallèlement à la réglementation pour la publica-
tion des flux de paiement, d’autres lois réformatri-
ces sont entrées en vigueur ou du moins proposées 
dans les pays concernés.

La transparence des flux de paiement est une condition 
nécessaire mais non suffisante pour que la richesse en res-
sources naturelles stimule positivement le développement 
des pays concernés. Mise à part cette première condition, 
d’autres réformes sont également nécessaires dans ce sec-
teur et doivent tenir compte des impacts de l’extraction 
de ressources naturelles sur l’environnement, la société, 
l’économie et les droits de l’homme.

De manière générale, on peut constater qu’à ce jour, ITIE 
n’a déclenché aucune réforme importante du secteur ex-
tractif dans les pays de l’Afrique centrale. Malgré cela, la 
société civile n’a eu de cesse de suggérer des initiatives 
et des discussions sur des réformes, par exemple en vue 
d’intégrer ITIE dans les nouveaux contrats signés avec 
les groupes d’exploitation de ressources naturelles (par 
exemple en République du Congo). Ici et là, le proces-
sus ITIE a contribué à l’initiation de réformes approfon-
dies dans le secteur extractif comme en RDC où, selon les 
OSC, le processus ITIE a en partie permis la vérification 
des contrats signés dans le secteur minier. Le décret du 

45  Propos de Peter Eigen, l’ancien président d’ITIE, lors de la réunion 
de la commission pour la coopération économique et le dévelop-
pement au sein du Deutscher Bundestag (parlement allemand) le 
23 mars 2011.
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20 mai 2011 stipule que tous les contrats du secteur des 
ressources naturelles (pétrole, mines et bois) doivent dé-
sormais être publiés.

A l’échelle régionale, la Communauté Economique et Mo-
nétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) souhaite harmoni-
ser la législation du secteur minier des pays membres. Ici 
également, ITIE est perçue comme étant un précurseur de 
réformes.

En dehors de la région de l’Afrique centrale, des discus-
sions ont eu lieu sur l’ancrage d’ITIE dans les systèmes 
juridiques nationaux. Au Nigéria, par exemple, on discute 
actuellement de l’introduction d’une loi ITIE ; au Niger, sur 

la constitutionnalisation d’ITIE. Des débats de ce type sont 
en cours au sein des différents comités multipartites et 
pourraient bientôt conduire à des réformes. Sachant qu’en 
fin de compte, tout dépend surtout de la volonté politique 
des différents gouvernements.

Conclusion

Même si à ce jour, ITIE n’a pas mené à des réformes subs-
tantielles dans le secteur extractif, il n’en reste pas moins 
que les différentes parties prenantes de la région d’Afrique 
centrale la perçoivent tout à fait comme plateforme pour 
ouvrir la voie à d’autres réformes du secteur extractif.

5. Conclusions et recommandations 
concernant l’avenir d’ITIE

Le bilan intermédiaire d’ITIE dans la région d’Afrique cen-
trale montre que l’initiative a contribué dans ces pays à 
faire des recettes provenant de l’exploitation pétrolière et 
minière, un objet de discussions sociales. ITIE a encouragé 
les organisations de la société civile à soulever ces sujets 
et à mieux comprendre les flux financiers effectués dans ce 
secteur. Pour la première fois dans l’histoire de ces pays, 
des chiffres sur les revenus du secteur des ressources natu-
relles ont été publiés. Ceci est perçu comme une grande 
avancée.

En même temps, le bilan intermédiaire attire l’attention 
sur les limites d’ITIE. Un grand nombre d’interlocuteurs, 
qu’ils travaillent dans des organisations civiles ou pour des 
entreprises, sont conscients du fait qu’ITIE à elle seule ne 
viendra pas à bout de la corruption régnant dans le sec-
teur des ressources naturelles. En effet, les flux de paie-
ment entre les sociétés exploitantes et les gouvernements 
nationaux ne représentent qu’une partie de la chaîne de 
valeur des ressources naturelles. Or, la corruption peut 
déjà intervenir lors de l’exploration de gisements, l’octroi 
de concessions ou la convention de contrats d’extraction 
ou d’accords de partage de la production.

Pour combattre efficacement la corruption du secteur des 
ressources naturelles, toute la chaîne de valeur de l’ex-
traction de ressources naturelles devrait être conçue de 
façon transparente. Or, les gouvernements et entreprises 
s’opposent fortement à un élargissement conséquent du 
mandat d’ITIE – aussi bien à l’échelle nationale qu’inter-
nationale. Cela dit, si les pratiques habituelles persistent 
malgré ITIE alors, c’est toute l’initiative qui est remise en 
cause sur le long terme.

Par ailleurs, les expériences vécues dans la région d’Afrique 
centrale montrent que les rapports ITIE n’ont qu’un faible 
impact aussi longtemps qu’ils contiennent uniquement 
des données agrégées et incomplètes. En effet, non seu-
lement les rapports de ce type ne reflètent pas les reve-
nus réels apportés par les ressources naturelles dans les 
pays en question, mais en plus, ils ne permettent pas de 
savoir si les entreprises paient un prix correct pour les res-
sources naturelles exploitées et s’acquittent intégralement 
de leurs impôts. 

Au vu ces expériences, il s’avère nécessaire de continuer 
à développer les réglementations de transparence dans le 
secteur des ressources naturelles, que ce soit au sein ou en 
dehors du processus ITIE. En particulier, cela implique les 
mesures suivantes :

1. Amélioration de l’impact des rapports ITIE

L’avenir d’ITIE se décidera essentiellement sur la possibi-
lité de renforcer la pertinence, l’impact et la diffusion des 
rapports nationaux ITIE. Les mesures suivantes sont néces-
saires à cet effet : 

»» Toutes les entreprises du secteur extractif d’un pays 
doivent sans exception, participer au processus ITIE, 
également celles qui se trouvent encore en phase 
d’exploration. C’est uniquement de cette manière 
qu’il sera possible de collecter des données exhaus-
tives et complètes. Pour ce faire, les bases juridiques 
correspondantes devraient être élaborées dans les 
différents pays, là où celles-ci sont nécessaires.
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»» La publication de données désagrégées par projet et 
entreprise est indispensable afin de pouvoir retracer 
les paiements effectués entre les entreprises et les 
gouvernements.

»» Les écarts entre les paiements déclarés des entre-
prises et les revenus officiels des gouvernements 
doivent être expliqués dans le cadre d’ITIE. Cette mis-
sion devrait explicitement faire partie des Termes de 
référence régissant l’élaboration des rapports ITIE.

»» Les rapports ITIE doivent être diffusés dans un lan-
gage compris par le grand public pour éviter qu’ils 
soient uniquement accessibles à un petit cercle d’ini-
tiés. Faisant déjà partie des critères ITIE, cette mesure 
doit toutefois être mieux appliquée.

»» Là où cela est nécessaire, ITIE devrait également être 
mise en œuvre au niveau local et régional et ainsi, 
être mieux connectée à la vie réelle de la population. 
Cette mesure est en cours d’application en Répu-
blique Centrafricaine et en RDC.

»» Le secteur informel devrait être pris en compte dans 
les rapports puisqu’il représente dans certains de ces 
pays le principal secteur économique et génère une 
part énorme des revenus provenant des ressources 
naturelles.

2. Extension des règles de transparence sur 
toute la chaîne de valeur

Les enquêtes menées dans la région d’Afrique cen-
trale ont montré que les mesures de renforcement de la 
transparence des flux de paiement, dans le cadre d’ITIE, 
n’abordent qu’une petite partie du problème des pays 
riches en ressources naturelles.
»» Une transparence renforcée tout au long de la chaîne 

de valeur est nécessaire afin de rendre publiques les 
relations entre sociétés exploitantes de ressources 
naturelles et institutions de l’Etat, ainsi, de rendre la 
corruption plus difficile.

»» Par ailleurs, des institutions solides sont requises, qui 
sont en mesure de sanctionner la corruption. Ce qui, 
jusqu’ici, n’est pas encore visé par ITIE. La Banque 
Mondiale, avec son modèle « ITIE ++ », a déjà pré-
senté une proposition pour renforcer la transparence 

tout au long de la chaîne de valeur, sans pour autant 
y donner activement suite.46

»» Par conséquent, il est nécessaire de faire progresser 
ITIE pour que l’initiative appuie également les pro-
cessus nationaux dans l’objectif de réduire la cor-
ruption et d’instituer une meilleure gestion des res-
sources naturelles. Ceci pourrait s’effectuer à travers, 
par exemple, l’introduction d’un standard plus élevé 
au sein d’ITIE qui signifierait une évolution du statut 
conforme (compliant ) actuel.

3. Renforcement et protection des groupes 
de la société civile

Les groupes PCQVP représentés au sein des comités ITIE et 
y jouent un rôle actif doivent être renforcés.

»» Cela vaut aussi bien pour le développement de ca-
pacités techniques (renforcement des capacités) que 
pour le soutien financier. C’est le seul moyen pour eux 
de remplir leur fonction de watchdog (surveillant) et 
de faire avancer l’initiative de façon constructive.

La protection des militants de la société civile non seule-
ment au sein mais aussi en dehors des comités nationaux 
ITIE est essentielle pour permettre aux organisations de 
la société civile d’exercer leur fonction de contrôleur pour 
ainsi conférer au processus la crédibilité nécessaire.

»» Les gouvernements des pays riches en ressources na-
turelles doivent garantir sans restriction la liberté de 
circulation et d’expression des militants de la société 
civile au sein des comités ITIE nationaux. Les gouver-
nements des pays de soutien doivent veiller à ce que 
la participation de la société civile au sein d’ITIE soit 
garantie sans restriction.

46  Le modèle « EITI++ » de la Banque Mondiale s’entend être un 
perfectionnement d’ITIE – et ce, également au-delà de la transpa-
rence. La Banque Mondiale décrit le modèle comme suit : « L’ITIE 
initiale exigeait, dans les pays participants, la publication et la vé-
rification de l’intégralité des paiements effectués par les sociétés 
et des recettes tirées par l’État du pétrole, du gaz et des autres 
industries extractives. Assurer un développement durable suppose 
qu’on prête attention à l’ensemble du processus d’utilisation des 
ressources naturelles, et c’est en cela que l’ITIE ++ vient complé-
ter l’objectif de transparence des recettes sur lequel se concentre 
ITIE. Elle présentera aux pays toute une série d’options, notam-
ment sous forme d’assistance technique et d’opérations de ren-
forcement des capacités, pour les aider à mieux gérer les riches-
ses tirées de leurs ressources au profit des pauvres. Ses apports 
d’assistance technique viseront à améliorer pour les pays la quali-
té des contrats conclus, le suivi des opérations et le recouvrement 
des impôts et redevances. Ils permettront aussi d’améliorer les 
décisions économiques en matière d’extraction, ainsi que la façon 
dont les pays gèrent les fluctuations de prix et investissent leurs 
recettes en vue d’assurer le développement national. » (Banque 
Mondiale, lancement d’ITIE ++ par le Groupe de la Banque Mon-
diale et partenaires, communiqué de presse, 12 avril 2008).
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4. Obligations de rendre des comptes pays 
par pays (country-by-country reporting), au-
delà de l’initiative ITIE 

Renforcer la transparence suppose de mettre en œuvre 
et ce dans les meilleurs délais, des mesures d’accompa-
gnement qui empêchent les entreprises de se défaire de 
leur obligation d’informer. Les obligations de rendre des 
comptes pays par pays (country-by-country reporting ) 
représenteraient un moyen clé dans cette optique. Par 
conséquent, les entreprises doivent publier dans leurs bi-
lans annuels et les rapports financiers pour toutes leurs 
filiales et participations, dans quels pays ils sont actifs et à 
combien s’élèvent leurs chiffres d’affaires, bénéfices et im-
pôts dans les pays en question. Les données doivent être 
complètes. Cela permettrait d’évaluer si les impôts payés 
correspondent au chiffre d’affaires, au bénéfice déclaré 
et aux taux d’imposition locaux respectifs ou si la société 
transfère de manière ciblée ses bénéfices vers des paradis 
fiscaux.47

Aux Etats-Unis, de telles obligations relatives au secteur 
extractif ont été pour la première fois ancrées dans la loi 
Dodd-Frank Wall Street Reform and Consumer Protection 
Act.48 Le paragraphe 1504 de cette loi longue de 850 pages 
prescrit que les sociétés américaines et étrangères dont les 
actions sont négociées à une bourse US-américaine et qui, 
au sens large, peuvent être classées dans le secteur extrac-
tif, doivent publier les sommes exactes qu’elles paient aux 
gouvernements pour avoir accès au pétrole, au gaz naturel 
et autres richesses naturelles du sous-sol et pour exploiter 
ces ressources. Les chiffres doivent être déclarés par pays 
et par projet à l’organisme fédéral américain de réglemen-
tation et de contrôle des marchés financiers (U.S. Securiti-
es and Exchange Commission - SEC ) qui les publiera sous 
forme électronique. Plus exactement, la loi Dodd-Frank sti-
pule la publication des données suivantes :

»» la somme totale de tous les paiements, par catégorie 
(impôts, redevances sur le minerai etc.) ; 

»» la monnaie dans laquelle ces paiements ont été effec-
tués ;

»» la période de référence du rapport financier pendant 
laquelle ces paiements ont été effectués ;

»» le secteur d’activité de la multinationale cotée en 
Bourse par laquelle les paiements ont été effectués ;

47  Cf. Martens/Obenland (2011), p. 39 et suivantes.

48  Cf. Brot für die Welt/Misereor/Global Policy Forum Europe (2011).

»» le gouvernement qui a reçu le paiement et le pays 
dans lequel ce gouvernement est installé ;

»» le projet de la multinationale cotée en Bourse à la-
quelle le paiement se réfère ; et 

»» autres informations jugées nécessaires ou conve-
nables par SEC dans l’intérêt public ou à des fins de la 
protection des investisseurs.

Au départ, l’organisme SEC devait présenter une légis-
lation de transposition de ce paragraphe de la loi Dodd-
Frank jusqu’en avril 2011. Il a dépassé ce délai et désor-
mais annoncé la publication entre août et décembre 2011. 
Une législation de transposition stricte est essentielle pour 
que la loi puisse effectivement mener à la publication ex-
haustive des flux financiers des groupes miniers.

Inspirées par cette législation US américaine, les discus-
sions se multiplient actuellement à l’échelle de l’UE par 
rapport aux règles de transparence par pays à appliquer 
sur les sociétés transnationales. En ce moment, on est en 
train de discuter s’il faudrait ou non tout d’abord axer les 
exigences de transparence sur le secteur extractif, comme 
c’est le cas aux Etats-Unis. De telles règlementations pour-
raient par exemple être intégrées dans la version révisée 
de la directive sur la transparence de l’UE (Transparency 
Obligations Directive, TOD ) de 2004.49 En automne 2011, 
la Commission Européenne envisage de présenter le projet 
de révision de la directive. L’UE devrait saisir cette occa-
sion pour rendre obligatoires les règles de transparence 
conformément au modèle de la loi Dodd-Frank Act.

49  Il s’agit plus exactement de la directive 2004/109/CE du Parlement 
et du Conseil européens du 15 décembre 2004 sur l’harmonisa-
tion des obligations de transparence concernant l’information 
sur les émetteurs dont les valeurs mobilières sont admises à la 
négociation sur un marché réglementé et modifiant la directive 
2001/34/CE.
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BAD	 Banque Africaine de Développement
BAIE	 Bureau d’Achat et d’Import-Export 
Bcf	 Billion cubic feet (milliard de pied-cube)
BEAC	 Banque des Etats de l’Afrique Centrale
BGR	 Bundesanstalt für Geowissenschaften und Rohstoffe (Institut fédéral pour les sciences géologiques et les 

ressources naturelles)
BMZ	 Bundesministerium für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung (Ministère fédéral de la Coopération 

économique et du Développement)
CCSRP	 Collège de Contrôle et de Surveillance des Ressources Pétrolières 
CDJP	 Commission Diocésaine Justice et Paix
CEMAC	 Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale
CIONGCA	 Conseil Inter ONG en Centrafrique 
CNPC	 China National Petroleum Company (Compagnie nationale pétrolière chinoise)
CONAC	 Commission Nationale Anti-Corruption 
EIA	 U.S. Energy Information Administration (Agence US-américaine d’information sur l’énergie)
EITI	 Extractive Industries Transparency Initiative
EZ	 Entwicklungszusammenarbeit (coopération pour le développement)
FCFA	 Franc de la Communauté Financière en Afrique
FMI	 Fonds Monétaire International
G20	 Groupe des vingt principaux pays industriels et émergents
GI	 Groupe d’Intérêt (se chargeant de la mise en œuvre d’ITIE au Gabon) 
GTZ	 Gesellschaft für Technische Zusammenarbeit (Coopération technique Allemande) 
IAG	 International Advisory Group (Groupe chargé de l’élaboration de la structure ITIE)
ICMM	 International Council on Mining and Metals (Conseil International des Mines et Métaux)
IDE	 Investissements Directs Etrangers
IDH	 Indice de Développement Humain
IMF	 International Monetary Fund
ITIE	 Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (EITI)
MPI	 Multidimensional Poverty Index (Indice de pauvreté multidimensionnelle)
OSC	 Organisation de la Société Civile
PCQVP-PCQVG	 Coalition Tchadienne Publiez Ce Que Vous Payez – Publiez Ce Que Vous Gagnez (PWYP Tschad)
PIB	 Produit Intérieur Brut
PNUD	 Programme des Nations Unies pour le Développement
PSA	 Production Sharing Agreement (Accord de partage de la production)
PWYP	 Publish What You Pay (Publiez Ce Que Vous Payez)
RCA	 République Centrafricaine
RDC	 République Démocratique du Congo
RPDH	 La Rencontre de la Paix et les Droits de l’Homme (organisation congolaise de défense des droits de l’homme)
RRN	 Réseau Ressources Naturelles
RWI	 Revenue Watch Institute
SEC	 U.S. Securities and Exchange Commission (organisme fédéral américain de réglementation et de contrôle des 

marchés financiers)
SNH	 Société Nationale des Hydrocarbures
SNPC	 Société Nationale des Pétroles Congolais
SONARA	 Société Nationale de Raffinage
TOD	 Transparency Obligations Directive (directive Transparence)
UE	 Union Européenne

Liste des abréviations
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Annexe 1 : Structure des comités ITIE dans les 
pays de l’Afrique centrale

ITIE Guinée Equatoriale
Comité des Ministres :
»» Président : Ministre des Finances

»» Vice-président : Ministre des Mines, de l’Industrie et de l’En-
ergie

»» Ministre de la Planification, du Développement économique 
et dépenses publiques

»» Représentant du ministre des Finances

»» Représentant du Ministre des Mines, Industrie et Energie

»» Secrétaire d’État à la Planification, du Développement éco-
nomique et les dépenses publiques

»» Secrétaire d’État à l’Économie et du Commerce

»» Secrétaire du Trésor et du Budget de l’Etat

Comité Technique
Les représentants du Gouvernement : 
»» Président : Secrétaire d’État à la Planification, du Développe-

ment économique et les dépenses publiques

»» Vice-Président : Secrétaire de l’Economie et du Commerce

»» Secrétariat (Secrétaire)

»» Inspecteur général du Ministère de l’Economie et des com-
merce

»» Directeur général du budget de l’Etat 

»» Pétrole directeur du ministère des Mines, de l’Industrie et 
de l’énergie

»» Directeur des Impôts et taxes

»» Trésorier Général

»» Directeur général de l’économie

»» Statistiques générales

»» Directeur national de la BEAC

»» Directeur Général des Douanes

»» Général et Secrétaire du Cabinet du Trésor

»» Directeur général pour les processus de l’audit et du pétrole 

»» Contrôleur des fonds d’Etat

»» Directeur de GEPetrol

»» Directeur Financier de GEPetrol

Représentants du secteur privé : 
»» Mobile Guinée équatoriale (MEGI)

»» Maratón EX. Production Limitée (MEGPL)

»» Noble Energy

»» Hess

»» Ophir Energy

»» GEPetrol

»» Sonaga

Les membres de la société civile : 
»» 5 membres du parti

»» 5 représentants des associations

»» 3 représentants des OSC

»» 2 représentants des communautés religieuses

ITIE RDC
Comité Exécutif : 
»» Président : Ministre du Plan

»» Vice-Président : Ministre des Mines

»» Vice-Président : Ministre de l´Environnement

Représentants des institutions publiques (8) : 
»» Répresentant du Ministère du Plan ;

»» Répresentant du Ministère des Finances ;

»» Répresentant du Ministère des Mines ;

»» Répresentant du Ministère des Hydrocarbures ;

»» Répresentant du Ministère de l´Environnement ;

»» Répresentant du Cabinet de la Présidence de la République ;

»» Directeur de Cabinet Adjoint du Premier Ministre en charge 
des questions économiques et financières ;

»» Directeur de Cabinet Adjoint du Premier Ministre en charge 
des questions juridiques et fiscales

Représentants du secteur des industries extractives pu-
bliques et privées (4) : 
»» Représentant des entreprises publiques minières  : Géca-

mines

»» Représentant des entreprises minières privées  : Kamoto 
Copper Company (KCC)

»» Représentant des entreprises pétrolières : Perenco-REP MIOC

»» Représentant des entreprises forestières : Pas encore choisi

Représentants de la société civile (4) : 
»» Représentant des ONG des ressources naturelles du secteur 

minier : Nouvelle Dynamique Syndicale (NDS)

»» Représentant des ONG des ressources naturelles du secteur 
pétrolier : Centre de Promotion et d´Education des Commu-
nautés de Base (CEPECO)

»» Représentant des ONG des ressources naturelles du secteur 
forestier : Réseau Ressources Naturelles

»» Représentant de la coalition Publiez Ce Que Vous Payez RDC
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Secrétariat Technique
Le coordonnateur a été déterminé par décret par le Président, les 
autres employés ont été sélectionné par la Banque mondiale.

PWYP RDC

»» ASADHO (Association Africaine de Droits de l’Homme)

»» FJE (Femme et Justice Economique)

»» CEDEN (Cercle pour la défense de l’environnement)

»» CENADEP (Centre national d’Appui au Développement et 
à la Participation Populaire)

»» CEPECO (Centre pour la Promotion et l’Education des 
Communautés de base)

»» CRONGD (Conseil Régional des ONGS)

»» Groupe d’Appui d’exploitants en Ressources Naturelles

»» LICOCO (Ligue contre la Corruption)

»» MALI (Maniema Liberté)

»» OCEAN (Organisation concertée des Ecologiste et Amis 
de la Nature)

»» RNN (Réseau Ressources Naturelles)

ITIE Gabon
»» Groupe d´Intérêt : 

Représentants du Gouvernement (5)
»» Président : Directeur du Cabinet privé du Président de la Ré-

publique, Chef de l´Etat

»» Vice-Président : Conseiller économique et financier du Pre-
mier Ministre, Chef du Gouvernement

»» Secrétaire Technique Permanent  : Conseiller financier du 
Ministre de l´Économie, des Finances, du Budget et la Pri-
vatisation 

»» 2 représentants du Ministère des Mines, de l´Energie, du Pé-
trole et des Ressources Hydrauliques

Représentants du secteur privé (3)
»» Représentant du secteur minier : Comilog

»» 2 représentants du secteur pétrolier : Total Gabon et Mara-
thon

Représentants de la société civile (6) : 
»» Représentant du Conseil Economique et Social Gabonais

»» Représentant des Communautés Religieuses

»» Représentant des ONG

»» Représentant de Publiez Ce Que Vous Payez Gabon

»» Un membre du Parlement

»» Représentant des médias 

Groupe de Travail : 
»» Président : Directeur du Cabinet privé du Président de la Ré-

publique, Chef de l´Etat

»» Vice-Président : Conseiller économique et financier du Pre-

mier Ministre, Chef du Gouvernement

»» Secrétaire Technique Permanent  : Conseiller financier du 
Ministre de l´Économie, des Finances, du Budget et la Pri-
vatisation 

Membres : 
»» Conseiller Technique chargé des questions pétrolières

»» Représentant de la Commission Nationale de Lutte contre 
l´Enrichissement Illicite

»» Représentant du Ministère chargé du Contrôle de l´Etat

»» Représentant de la Direction Générale des Hydrocarbures

»» Représentant de la Direction Générale des Mines

»» Représentant de la Direction Générale des Impôts

»» Représentant de la Direction Générale des Services du Trésor

»» Représentant de la Direction Générale des Mines

»» Représentant de la Direction Générale des Douanes & Droits 
Indirects

Membres de PWYP Gabon :

Afrique Horizon, ALCR, Amis du Pangolin, ANPH, BD Boom, 
Brainforest, Caritas, Cris de Femmes, FEMO/COSYGA, For-
mation Nouvelle, Grace Land, Justice et Paix, Mouetsa, OND, 
Overcaf, Prometra, Regosida, Renames, RENAPS/AJ, Scouts, 
SENA, SOJECS, SYGEF, Theopolis, UGSR, UPSA, USAP.

ITIE CAMEROUN
Comité de Suivi
Présidé par le Ministre des Finances 
Membres représentant le secteur public et para-public (6) : 
»» le représentant de la Présidence de la République ;

»» le représentant des Services du Premier Ministre ;

»» le Ministre chargé des industries ou son représentant ;

»» le Ministre chargé de la justice ou son représentant ;

»» l’Administrateur Directeur Général de la Société Nationale 
des Hydrocarbures ;

»» le Président de la CONAC (Commission Nationale Anti-Cor-
ruption)

Membres représentant le secteur privé (6)
»» le Directeur Général de TOTAL E&P Cameroon ;

»» le Directeur Général de PECTEN Cameroon ;

»» le Directeur Général de PERENCO Cameroon ;

»» le Directeur Général de GEOVIC Cameroon ;

»» le Président de la Chambre de Commerce, d’Industrie, des 
Mines et de l’Artisanat ;

»» le Président du Groupement Inter patronal du Cameroun.

 Membres représentant la société civile (12)
»» 2 membres du Parlement, dont l’un de la majorité et l’autre 

issu de l’opposition ;

»» le Président de la section camerounaise de Transparency 
International ;

»» 3 représentants des Organisations Non Gouvernementales ;
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»» 2 représentants de la Société nationale des pétroles du 
Congo (SNPC)

Représentants du secteur privé (5) : 
»» Représentant de ENI Congo

»» Représentant de Morel&Prom Congo

»» Représentant de Congorep

»» Représentant de Chevron Congo

»» Représentant de Murphy West Africa

Représentants de la société civile (5) : 
»» Publiez ce que vous payez (PWYP)

»» Comité de liaison ONG

»» Groupe thématique pétrole DSRP

»» Fédération Nationale des Jeunesses Individualités du Congo 
(FNJIC)

»» Centre d’Echange, d’Appui et de Renforcement des Capaci-
tés (CEPAREC)

Comité Consultatif
Le Comité Consultatif est placé sous l’autorité du Ministre des 
Hydrocarbures

Représentants du Gouvernement (3) : 
»» Représentant du Ministère des mines

»» Représentant du Ministère des hydrocarbures

»» Représentant de la Société nationale des pétroles du Congo 
(SNPC)

Représentants du secteur privé (2) : 
»» Représentant de TOTAL Congo

»» Représentant de Soco E&P Congo

Représentants de la société civile (2) : 
»» Représentant de PWYP Congo

»» Représentant du Groupe Coopératif Mutuel des Paysans

Secrétariat Exécutif
PWYP Congo
»» ACAT (Action des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture

»» AEP (Action Evangélique pour la Paix)

»» ADHUC (Association pour les Droits de l’Homme et l’Uni-
vers Carcéral)

»» CDJP Pointe Noire (Commission Diocésain Justice et Paix) 

»» Fondation NIOSI

»» OCDH (Observatoire Congolais des Droits de l’Homme)

»» RDPH (Rencontre pour la Paix et les Droits de l’Homme)

»» 3 représentants des Collectivités Territoriales Décentralisées ;

»» le Président de l’Union des Journalistes Camerounais ;

»» 2 membres représentants des congrégations religieuses.

Secrétariat Technique 
Coordonnateur : Madame ONDIGUI OWONA Agnès Solange
Membres représentant le secteur privé (6) 
»» le Directeur Général de TOTAL Cameroon ; 

»» le Directeur Général de PECTEN Cameroun ; 

»» le Directeur Général de PERENCO Cameroun ou son repré-
sentant ; 

»» le Directeur Général de GEOVIC Cameroun ; 

»» le Président de la Chambre de Commerce, d’Industrie, des 
Mines et de l’Artisanat ; 

»» le Président du Groupement Interpatronal du Cameroun.

Membres représentant la société civile (9)
»» 2 membres du Parlement, dont l’un de la majorité et l’autre 

issu de l’opposition ; 

»» le Président de la section camerounaise de Transparency 
International ; 

»» 3 représentants des Organisations Non Gouvernementales ; 

»» 3 représentants des Collectivités Territoriales Décentralisées.

PWYP Cameroun : 
»» Secrétariat : Service National „Justice et Paix” (SNJP) / 

Conférence Episcopale Nationale du Cameroun (CENC)

»» Service Oecuménique pour la Paix (SeP)

»» Fondation Camerounaise d’Actions Rationalisées et de 
Formation sur l’Environnement (FOCARFE)

»» Transparency International Cameroun (TIC)

»» Centre pour l’Environnement et le Développement (CED)

»» Réseau de Lutte contre la Faim (RELUFA)

»» Environnement Recherche Action-Cameroun (ERA)

»» AGAGES Management Consultant

»» Réseau National Anticorruption (RENAC)

»» Dynamique Mondiale des Jeunes (DMJ)

ITIE CONGO
Comité Exécutif
»» Président : Ministère des finances

»» 2 vice-présidents  : Société civile (PWYP/RDPH) et secteur 
privé (TOTAL E & P Congo)

Représentants du Gouvernement (10) : 
»» Représentant de la Présidence de la république

»» Représentant de la Primature

»» 2 représentants du Ministère des finances

»» 2 représentants du Ministère des mines

»» 2 représentants du Ministère des hydrocarbures
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ITIE Tchad
Haut Comité Nationale
Président : Ministre du Pétrole et de l´Energie

Vice-Président : Coalition PWYP, représenté par M. Gilbert Maoun-
donoji

Représentants des institutions publiques (11)
»» Représentant de la Présidence

»» Représentant du Premier Ministère 

»» Représentant du Ministère des Finances

»» Représentant du Ministère de Pétrole

»» Représentant du Ministère des Mines

»» Représentant du Ministère de la communication

»» Représentant de la Cour des Comptes

»» Représentant du Collège de Contrôle des Ressources Pétro-
lières

»» 2 représentants de l´Assemblée Nationale

»» Représentant du Conseil économique, social et culturel

Représentants des industries extractives (6)
»» 2 représentants de la Société des Hydrocarbures Tchadienne 

(SHT)

»» 2 représentants de la Société Tchadienne d´Exploitation des 
Carrières (SOTEC)

»» Représentant de ESSO Tchad

»» Représentant de CNPC (China National Petroleum Company)

Représentants de la société civile (10)
»» 2 représentants des Syndicats

»» 2 représentants d´organisations de Droits de l´Homme

»» 2 représentants d´organisations féminines 

»» 2 représentants de la Presse

»» 2 représentants de la Chambre de commerces

Comité de pilotage
Président : Commission Nationale Justice et Paix (société civile)

Représentants des institutions publiques (6)
»» Représentant de la Présidence

»» Représentant du Premier Ministère 

»» Représentant du Ministère des Mines

»» Représentant du Ministère de Pétrole

»» Représentant du Ministère des Finances

»» Représentant du Collège de Contrôle Pétrole

Représentants des industries extractives (2)
»» Représentant de la Société des Hydrocarbures Tchadienne 

(SHT)

»» Représentant de ESSO

»» Représentants de la société civile (2)

»» Représentant de la Commission Nationale Justice et Paix 

»» Représentant de la Commission Permanente Pétrole 
N´Djaména

Secrétariat Permanent Technique

PWYP Tchad
»» CNJP (Commission Nationale Justice et Paix)

»» CACODELOR (Cadre de concertation et de Développe-
ment du Logone Orientale)

»» CELIAF (Cellule de Liaison et d’Information des Associa-
tions féminines)

»» CADH (Collectif des Associations de Droit de l’Homme)

»» CROSCAP (Comité de Réseau des Organisations de la 
Société Civile en Appui à la Population du Mayo Kebby)

»» CPPN (Commission Permanente Pétrole N’Djaména) 

»» CPPL (Commission Permanente Pétrole Locale)

»» GRAMP TC (Groupe de Recherches et Alternatives et de 
Monitoring du Project Petrole Tchad-Cameroun)

»» RESAP (Réseau de Suivi des Activités Pétrolières au 
Moyen Chari)

»» Union des Journalistes du Tchad

»» Maison de la presse du Tchad

ITIE RCA
Conseil National : 
»» Préside : Premier ministre

»» Vice-Président  : Ministre du Commerce, de l’Industrie, des 
Petites et Moyennes Entreprises

»» Rapporteur : Un représentant de la société civile

Membres (20) : 
»» Ministre en charge des Mines, de l’Energie et de l’Hydrau-

lique ;

»» Ministre de l’Economie, du Plan et de la Coopération Inter-
nationale ;

»» Ministre en charge de l’Environnement ;

»» Ministre en charge des Finances ;

»» Ministres en charge de la Communication ;

»» Le Conseiller Economique et Financier de la Présidence de 
la République ;

»» Représentant de l’Assemblée Nationale ;

»» Représentant de la Primature ;

»» Représentant du Conseil Economique et Social ;

»» Représentant du Ministère en charge des Mines ;

»» Représentant de la Chambre du Commerce et de l’Industrie ;

»» Représentant des Sociétés minières en phase d’exploitation ;

»» Représentant des Sociétés minières en phase d’exploration ;

»» Représentant des bureaux d’achat ;

»» 2 représentants de l’Union Nationale des Coopératives Mi-
nières de Centrafrique (UNCMCA) ;

»» Représentant du Conseil Inter ONG en Centrafrique (CIONG-
CA) ;

»» Représentant de la Banque des Etats de l’Afrique Centrale ;
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»» Représentant des Bailleurs de Fonds ;

»» Représentant des Partenaires Multilatéraux

Comité de Pilotage
»» Président : Ministre en charge des Mines ;

»» Vice-président  : le Directeur de Cabinet du Ministère en 
charge des Mines ;

»» Rapporteur : le Secrétaire Technique de l’ITIE RCA ;

Membres : 
»» 3 représentants du Ministère en charge des Mines ;

»» 2 représentants du Ministère en charge des Finances ;

»» Représentant du Ministère en charge du Commerce ;

»» Représentant du Ministère de l’Economie, du Plan et de la 
Coopération Internationale ;

»» Représentant du Ministère en charge de l’Environnement ;

»» Représentant des Sociétés minières en phase d’exploitation ;

»» Représentant des Sociétés minières en phase d’exploration ;

»» 2 représentant des bureaux d’achat ;

»» 2 représentants des Artisans Miniers ;

»» 2 représentants de l’Union Nationale des Coopératives Mi-
nières de Centrafrique (UNCMCA) ;

»» Représentant de l’Ordre des Avocats ;

»» Représentant des ONG Centrafricaines des Droits de 
l’Homme ;

»» Représentant des Médias publics ;

»» Représentant des Médias privés ;

»» Représentant des Centrales Syndicales ;

»» Représentant des élèves et étudiants ;

»» Représentant des confessions religieuses.

Le Secrétariat Technique : 
»» un Secrétaire Technique ;

»» une Cellule chargée de Collecte et réconciliation des don-
nées ;

»» une Cellule chargée du Renforcement des Capacités ;

»» une Cellule chargée de l’Information et de la Communica-
tion ;

»» une Cellule chargée de l’Administration et des Finances ;

»» un juriste ;

»» un personnel d’appui.

Dans tous les cellules des représentants de la société civile, du 
Gouvernement et du secteur privé sont représentés

PWYP RCA : 

»» CIONGAG (Conseil Inter ONG en Centrafrique)

»» LCDH (Ligue Centrafricaine des Droits de l‘Homme) 

»» OCDH (Observatoire Centrafricaine des Droits de 
l‘Homme)

»» Radio Ndéké Luka



Heidi Feldt et Axel Müller

47

Annexe 2 : Liste des interlocuteurs

RDC

Jean Claude Katende	 ASADHO, membre de PCQVP, d’ITIE et du conseil d’administration international ITIE

Léonie KIANGU		  PCQVP et membre ITIE

Gabon	

Georges M’PAGA	 Membre PCQVP et ITIE

Cameroun	

Agnes Solange Ondigui	 Coordinatrice d’ITIE Cameroun

Bernard Dongmo		 Secrétariat PCQVP Cameroun

Honoré Ndoumbe	 FOCARFE, membre de PCQVP et travaille au secrétariat ITIE

Samuel Nguiffo		  CED, membre de PCQVP et du comité ITIE

Silvanus Binla		  BASE/Caritas, membre du comité ITIE

Justin Mabouth		  SNJP, membre de PCQVP

Roger Kouokam		  Geovic (Safety, Social & Environment Manager) 

Anastasie Efoua		  Geovic (Deputy General Manager, Directeur Général adjoint) 

Geerd Wurthmann	 Chef de la coopération, Ambassade d´Allemagne

Faustin Koyasse		  Economiste, Banque Mondiale

Evelyne Tsague		  Revenue Watch Institut / Accra

Valery Nodem		  RELUFA, membre de PCQVP

Tim Fomete		  Rainbow Consult

République du Congo	 

Brice Mackosso		  CDJP Pointe Noire ; membre de PCQVP et d‘ITIE

Christian Mounzeo	 RDPH ; Membre de PCQVP et d’ITIE ; ancien membre du conseil d’administration international ITIE 

Tchad	

Rimtebaye NASSINGAR	 CPPN, membre de PCQVP et ITIE

Abbé Raymond Madjiro	 Commission National Justice et Paix, membre de PCQVP et ITIE

RCA	

Modeste GONDA		 CICONGCA, membre de PCQVP et ITIE

Europe/USA	

Sarah Wykes		  Experte indépendante et militante pour les droits de l‘homme

Simon Taylor		  Global Witness

Joseph Williams		  PCQVP International

Jürgen Runge		  Ancien coordinateur du projet GTZ-CEMAC-REMAP 
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